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Téléphone : 77-33-4245 

Le Préfet de la Loire 
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GROUPE de SUBDIVISIONS 

de SAINT | ETIENNE 

  

     
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

  

    Poste Téléphonique intérieur 

PL/MFEP* “Per: 4124    
DOSSIER N° 16662 

VU la loi modifiée du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protecti 

de l'environnement, 

VU le décret modifié du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi susvisée 

et du titre ler de la loi du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux 

et à la lutte contre leur pollution, 

VU l'arrêté préfectoral du 24 septembre 1982 délivré à la Société ZENITH AVIATION 

pour l'installation d'un atelier de fabrication d'équipements aéronautiques à ROCHE LA MOLIER 

ZI du Buisson, Bd Sagnat, 

VU le récépissé de déclaration délivré le 2 octobre 1986 au titre de l'article 36 

du 21 septembre 1977 susvisé pour la détention de transformateurs au PCB à cette même 

adresse, 

VU les différents courriers de la Société ZENITH À VIATION concernant les mo- 

difications intervenues dans son usine, ‘ 

VU les avis émis par : 

- M. le Directeur régional de l'Industrie et de la Recherche, Inspecteur des Installations 

Classées dans son rapport de présentation au Conseil départemental d'Hygiène du 9 novem- 

bre 1989, 

- Le Conseil départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 29 novembre 1989, 

CONSIDERANT qu'il convient de prendre en compte les modifications intervenues 

dans l'établissement, 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture,





ARTICLE I : INSTALLATIONS AUTORISRES 

1. La Société ZENITH AVIATION est autorisée à exploiter, sur le terri- 
toire de la commune de ROCHE LA MOLIERE dans l'enceinte de son établis- 
sement situé Bd Sagnat Z.I. du Buisson les installations suivantes : 
  

NATURE ET IMPORTANCE DES ACTIVITES NUMERO DE LA 
NOMENCLATURE 

A ou D 

  

  

Atelier de charge d'accumulateurs 

(puissance maximum du courant con- 

tinu utilisable : 

(IX  3Kw) 

Atelier où l'on emploie des liquides 
halogénés et autres liquides odorants 

ou toxiques mais ininflammables (tri- 

chloréthane - volume dans machine {n- 
férieur à 1500 1 (100 1)). 

Dépôts de liquides inflammables (pétro- 

le désodori&é : 22 000 1) 
(kérosène : 7200 1) 

Installations de mélange de traitement 

ou d'emploi de liquides inflammables 

Travail mécanique des métaux, meulage 

fraisage, perçage etc... (Ateliers dont 

le nombre d'ouvriers est supérieur à 15 

inférieur à 60 - (44)) 

Traitements électrolytiques ou chimiques 

3.1.0 

251,29 

253 

261.B.2° 

“282.29 

des métaux (volume des bains de traitement 

: 7000 1) 

Installations de compression d'air 

(2 compresseurs 55 KW chacun) 

Application à froid de peintures 

(par pulvérisation moins de 25 1 

par jour) 

Séchage de peintures dans une 

étuve à moins de 80°C 

2 transformateurs aux PCB 

(2 X 355 litres)   
2868 

361.B.2°. 

405.B.1°.b 

406.1°.a 

355.4. 

A 
redevance 1 
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- Ÿ bis - 

2. Cette autorisation est accordée aux conditions du dossier de la 
demande et sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté 
qui vaut également récépissé de déclaration pour les installations qui 
relèvent de ce régime : 

3. Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à 
l'exception de celles pour lesquelles un délai est explicitement prévu. 
La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions entraî- 
ne l'abrogation de toutes les dispositions antérieures, contraires ou 
identiques, qui ont le même objet et notamment l'arrêté préfectoral du 21 
septembre 1982. 

.…./...





ARTICLE II : PRESCRIPTIONS GENERALES 

1 - GENERALITES 

1.1. - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux instal- 

lations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de nature à en- 
traîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'auto- 

risation ou des prescriptions du présent arrêté sera portée, avant sa 
réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

1.2. - Accident ou incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte 

aux intérêts visés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 doit être 

signalé immédiatement à l'inspecteur des installations classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des 
motifs de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce soit 
l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que 
l'Inspecteur des Installations Classées n'a pas donné son accord et, s'il 

y à lieu, après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.3. - Contrôles et analyses 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander 

que des prélèvements, des contrôles ou des analyses soient effectués par 
un organisme indépendant, dont le choîx sera soumis à son approbation, 

s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 
prescriptions du présent arrêté ; les frais occasionnés par ces interven- 
tions seront supportés par l'exploitant. 

Il pourra demander en cas de nécessité la mise en place et 

l'exploitation aux fraîs de l'exploitant d'appareils pour le contrôle des 

émissions ou des concentrations des matières polluantes dans l'environne- 

ment. 

1.4. - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et regis- 

tres mentionnés dans le présent arrêté seront conservés respectivement 
durant un an, deux ans, et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies 

où synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.5. - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues 
à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou susceptible 

de l'être. 
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1.6. - Norme 

En cas de modification de l'une des normes rendues appli- 

cables par le présent arrêté, l'homologation de la norme modifiée entraî- 

nera la substitution de cette dernière à celle de la norme précédente. 

1.7. - Clôtures et gardiennage 

Toutes dispositions seront prises pour interdire l'accès, 

sans autorisation, au public ou à des tiers des zones où sont exercées 

des activités classées. 

1.8. - Voies de circulation 

Les voies de cireulation à l'intérieur de l'établissement 

seront nettement délimitées et maintenues en constant état de propreté. 

1.9. - Abandon de l'exploitation 

Avant abandon de l'exploitation des installations visées 

par le présent arrêté, l'exploitant devra remettre le site dans un état 

tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés 

à l'Article ler de la Loi du 19 juillet 1976 (Article 34 du Décret n° 

77.1133 du 21 septembre 1977). 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 
  

2.1. - L'établissement sera construit, équipé et exploité de 

façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou 

vibrations susceptibles de constituer une gêne pour la tranquillité du 

voisinage. 

2.2. = Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 

1985 relatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de le 

loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement 

lui sont applicables. 

2.3. - Niveaux de bruit limite 

Le niveau d'évaluation ne devra pas excéder, du fait de 

l'établissement, les seuils fixés dans le tableau ci-dessous (en dB(A)). 

  

JOUR PERIODE NUIT 

INTERMEDIAIRE 

POINTS DE MESURE 7h à 20h 6h à 7h - 20h à 22 22h à 6h 

dimanches et jours 

fériés 

En limite de 

propriété 65 dB (A) 60 dB (A) 55 dB(A) 

./.. 
           





2.4. - Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, seront conformes à la règlementation en 
vigueur. En particulier, les engins de chantier seront d'un type 

homologué au titre du décret du 18 avril 1969 modifié. 

2.5. - L'usage de tous appareils de communication par voie 

acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour le 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents . 

2.6. - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisi- 
nage par les trépidations seront isolées par des dispositifs antivibra- 

tiles efficaces. 

3 - POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1. - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, 
des buées, des suies, des poussières ou des gaz susceptibles d'incommode 
le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publiques, à la con 

servation des bâtiments et monuments et aux caractères des sites. 

Des dispositifs de captation et de désodorisation seront 

mis en place en cas de besoin. 

3.2. - La forme des conduits d'évacuation à l'atmosphère, 

notamment dans la partie la plus proche gu débouché, doit être conçue de 

manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents 

rejetés en fonctionnement normal des installations. 

3.3. - Nonobstant les prescriptions particulières figurant le 

cas échéant à l'Article III du présent arrêté : 

- les générateurs de puissance supérieure à 75 th/h sont soumis aux 

dispositions de l'arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à 

l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pol- 

lution atmosphérique et d'économiser l'énergie (dont copie ei-jointe). 

- les autres installations de combustion sont soumises aux dispositions 

de l'instruction du 24 novembre 1970 relative à la construction des 

cheminées. 

4 — POLLUTION DES EAUX 

4.1. - Réseaux de collecte 

Les réseaux de collecte des eaux de l'établissement seron 

du type séparatif . 
ssl.





Tous les collecteurs devront être étanches et leur traçé devra permettre le curage . 

Le réseau de collecte des eaux polluées ou susceptibles de l'être par des liquides inflammables, devra comprendre une protection effi- cace contre le danger de propagation de flammes. 

Le réseau de collecte des effluents devant, en temps normal, subir un traitement ne comportera pas de liaison directe permettant le rejet Sans traitement dans le milieu récepteur. 

Un dispositif décanteur déshuileur avec système autobloquant et alarme, de dimension adaptée au débit à traiter, sera installé avant le Point de rejet de l'établissement. 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de pro- duits toxiques devront obligatoirement circuler en circuit fermé. 

Un plan du réseau d'égoût faisant apparaître les secteurs collectés, les regards et les points de branchement, sera établi et réguliè- rement tenu à jour, 

#.2. - Points de rejets 

4.2.1. - Les eaux résiduaires seront évacuées dans le réseau Public de collecte non raccordé à une station d'épuration ;Une convention sera passée avec le gestionnaire du réseau pour l'acceptation de ces rejets dans ce réseau, 
4.2.2. - Les dispositifs de rejet devront être aisément 3ccessibles et aménagés de manière à permettrerl'exécution de prélèvements dans l'effluent aînsi que la mesure de son débit dans de bonnes conditions de précision. 

K.3. - Qualité des effluents rejetés 

- Les effluents devront être exempts : 

- de matières flottantes : 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables ; 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, indirectement Ou directement, après mélange avec d'autres effluents, seraient suscep- tibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages ; 
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. de substances capables d'entraîner la destruction du poisson à l'aval 

du point de déversement. 

- Les effluents ne devront pas provoquer de coloration 

visible du milieu récepteur. 

- Les effluents devront en 

limites fixées par le tableau suivant : 

outre respecter les valeurs 

  

        
  

NATURE DES NORME DE CONCENTRATION FLUX DE 

POLLUANTS MESURE MOYENNE SUR 2H POLLUTION 

pH NFT - 90.008 compris entre 

6,5 et 9 

Température NFT - 90.100 < 30°C 

MEST NFT - 90.105 50 mg/l 4 Kg/j 

DBO5 NFT - 90.103 100 mg/1 8 Kg/j 

DCO NFT - 90.101 150 mg/l 12 Kg/3 

Hydrocarbures NFT - 90.203 20 mg/i 1,6 Kg/j 

4.4. - Débit 

- Le rejet aura un débit inférieur "en toutes circonstances aux 

valeurs ci-dessous 

- débit moyen sur 2 heures consécutives 

- débit moyen journalier 

k.5. - Prévention des pollutions accidentelles 

10 
80 

m3/h 

n3/3 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 

avoir en cas d'accident se produisant dans l'enceinte de l'établissement des 

conséquences notables pour le milieu environnant. 
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3.5.1. - Les réservoirs fixes aériens de liquides inflam- 

mables ou polluants seront équipés de capacités de rétention étanches dont 

les parois devront : 

. résister à la poussée des produits éventuellement répandus ; 

. résister aux effets chimiques des produits stockés ; 

. présenter une stabilité au feu de degré À heures pour les stockages de 

liquides inflammables. 

Le volume utile de ces capacités sera au moins égal à la plus 

grande des deux valeurs suivantes : 

. 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

. 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Toute possibilité d'évacuation gravitaire des eaux pluviales 

éventuellement recueillies dans ces capacités est formeliement interdite. 

4.5.2. = Les réservoirs enterrés de liquides inflammables ou 

polluants devront répondre à la définition des réservoirs en fosse ou assi- 

miiés .au sens de l'instruction du 17 avril 1975 et respecter les disposi- 

tions de cette instruction (dont copie ci-jointe). 

H,6. - Protection des eaux potables , 

h.6.1. - Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bac de 

disconnection ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 

seront installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour évi- 

ter des retours de produits non compatibles avec la potabilité de l'eau dans 

les réseaux d'eau potable. 

h,6.2. - Les dispositifs utilisés dans ce but doivent avoir 

fait l'objet d'essais technologiques favorables. 

à.6.3. - Le dispositif sera adapté aux caractéristiques des 

réseaux à équiper. Ii sera installé dans un endroit accessible de façon à 

être à l'abri de toute possibilité d'immersion. Ii sera maintenu en bon état 

de fonctionnement et périodiquement vérifié. Les rapports de vérifications 

seront tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

1.6.4. - Les dispositifs susceptibles de déborder seront im- 

plantés de façon à ne pas diluer les effluents en cas de disfonctionnement. 

h,6.5. - L'exploitant établira et tiendra à jour les plans 

et schémas de ces dispositifs et du réseau d'eau potable. 

cle.





5 - DECHRTS INDUSTRIELS 

5.1. - Dispositions générales applicables à tous les déchets 

Tinertes, banals et spéciaux). 

5.1.1. - Tous les déchets produits par l'établissement 

devront être éliminés dans des conditions propres à assurer la protection de 

l'environnement. 

fs seront éliminés dans des installations réguliè- 

rement autorisées à cet effet au titre de la législation des installations 

classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justi- 

fier à tout moment. 

5.1.2. - Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque 

nature qu'ils soient est interdit. 

5.1.3. - L'exploitant mettra en place un ou plusieurs parcs 

à déchets. 

5.1.4. - Dans l'attente de leur élimination toutes précau- 

tions (fréquence d'enlèvement, aire étanche ...) seront prises pour que les 

dépôts de déchets ne soient pas à l'origine d'un danger ou d'une gêne pour 

le voisinage, notamment par des odeurs ou d'une pollution des eaux superfi- 

cielles ou souterraines. 

5.1.5. - Des mesures efficaces de protection contre la pluie 

et de prévention des envols seront prises, 

5.2. - Dispositions particulières applicables aux déchets spéciaux 

5.2.1. - Identification 

Les déchets industriels spéciaux au sens du décret 

n° 717-974 du 19 août 1977 produits par l'établissement feront, par type, 

l'objet d'une fiche d'identification. Celle-ci précisera notamment, le clas- 

sement du déchet suivant la nomenclature nationale, les indications permet- 

tant son identification et toutes informations utiles à son élimination 

conformément aux dispositions de la loi du 15 juillet 1975 et de ses textes 

d'application. 

cette fiche sera communiquée à l'éliminateur et une 

copie en sera tenue à disposition de l'Inpecteur des Installations Classées. 

En cas de besoin, les éléments à reporter sur les 

fiches d'identification seront complétés ou réduits à la demande de 

l'Inspecteur des Installations Classées ou avec son accord. 
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5.2.2. - Stockage 

L Les déchets pourront être conditionnés dans des 
fûts ou emballages vides ayant servi à contenir d'autres produits (matières 

premières notamment) sous réserve : 

qu'il ne puisse y avoir de réaction dangereuse entre les déchets et les 

résidus que peut contenir le fût ou l'emballage. 

que les fûts et emballages soient identifiés par les seules indications 
concernant les déchets qu'ils contiennent. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle 

pourrait contenir et résister à la pression des fluides. 

5.2.3. - Elimination 

Conformément à l'Arrêté du X janvier 1985 relatif au 
contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances, 
l'exploïtant sera tenu d'émettre un bordereau dé suivi selon le modèle figu- 
rant en annexe 2 de l'arrêté sus-visé (dont copie ci-jointe). 

L'élimination de ces déchets fera l'objet d'une 
comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'Inspecteur 
des Installations Classées, À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre 

mentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, composition, quantité ; 

- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement ; 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

, Les documents justificatifs de l'exécution de 

l'élimination de ces déchets seront annexés au dit registre et tenus à la 

disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Un état récapitulatif de ces données sera trans- 

mis à l'Inspecteur des Installations Classées à sa demande et dans Îles 

formes et délais qu'il fixera. 

cl...
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6 - SECURITE 
  

6.1. - DISPOSITIONS GENERALES 

6.1.1. - Conception 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de 

façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 

6.1.2. - Accès 

Les bâtiments et dépôts seront facilement accessi- 

bles par les services de secours. Les aires de circulation seront aménagées 

pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans diffi- 

culté, et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 

Les voies auront les caractéristiques minimales 

suivantes : 

largeur de la bande de roulement .3,50 mètres 

rayons intérieurs de giration....12,00 mètres 

hauteur Libre. secoue... 3,50 mètres 

- résistance à la charge...........13,00 tonnes par essieu 

6.1.3. - Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement devra disposer de moyens internes de 

lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre et au moins : 

- d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 A ou équivalent à raison d'un 

appareil pour 250 m2 couverts (minimum 2 appareils par atelier, magasin, 

entrepôt, etc...) ; 

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux 

et machines électriques : 

- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installations 

de stockage et d'utilisation de liquides et gaz inflammables. 

- À moins de 200 m de l'établissement, un poteau incendie normalisé NFS 

61-213 aux caractéristiques minimales suivantes : 

. Diamètre : 100 mm 

. Débit 5 17 l1/s 
. Pression : 1 bar 

À défaut, l'exploitant devra aménager à proximité de ses ateliers une 

réserve d'eau de 120 m3. 

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parfai- 

tement accessibles. 

Dès notification du présent arrêté, l'exploitant devra demander 

aux Services d'Incendie de vérifier les caractéristiques notamment en débit 

du poteau incendie situé à proximité. 
vole
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6.1.4. - Consignes 

Des consignes écrites seront établies pour la mise 
en oeuvre des moyens d'intervention et de lutte contre l'incendie, pour 

l'évacuation du personnel et pour l'appel aux moyens extérieurs de défense 
contre l'incendie. 

6.1.5. - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique 
utilisé seront appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. Les 
installations où appareillages conditionnant la sécurité devront pouvoir 
être maintenus en service ou mis en position de sécurité en cas de défail- 
lance de l'alimentation électrique normale. 

L'alimentation électrique des matériels ne concou- 

rant pas à la sécurité sera coupée en dehors des heures d'exploitation. 

6.1.6. - Vérifications périodiques 

L'état du matériel électrique et des moyens de 

secours contre l'incendie feront l'objet de vérifications périodiques par un 

technicien compétent . 

6.1.7. - Formation du personnel 

Le responsable de l'établissement veillera à la for- 

mation sécurité de son personnel et à la constitution, si besoin, d'équipes 

d'intervention. 

: 

Une formation particulière sera assurée pour le 

personnel affecté à la conduite ou à la ‘surveillance d'installations qui 

sont susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à la sécurité des 

personnes ou à l'environnement (par exemple, manipulation de liquides 

inflammables ou de produits toxiques). 

6.2. - ZONES PRESENTANT DES RISQUES D'INCENDIE 

Les prescriptions 6.2.2. à 6.2.7. ci-dessous ne s'appliquent 

que dans les zones présentant des risques d'incendie et, le cas échéant, 

dans les zones présentant des risques d'explosion. 

6.2.1. - Définition 

Les zones présentant des risques d'incendie sont 

constituées des volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités 

de produits présents, leur prise au feu est susceptible d'avoir des consé- 

quences directes ou indirectes sur l'environnement et la sécurité. 

6.2.2. - Délinitation 

L'exploitant établira et tiendra à jour sous sa 

responsabilité un plan des zones susceptibles de présenter des risques 

d'incendie. 
ls.





6.2.3. - Isolement par rapport aux tiers 

, Les zones présentant des risques d'incendie seront 
isolées des constructions voisines appartenant à des tiers par un dispositif 

coupe-feu de degré deux heures constitué : 

. soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée ; 

- soft par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

6.2.4. - Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs de structures métalliques de- 
vront être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction sera susceptible 

d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou pourra compromettre les 

conditions d'intervention, 

6.2.5. - Dégagements 

Les portes s'ouvriront dans le sens de la sortie. 
Les dégagements devront être répartis de telle façon que ne subsiste, compte 
tenu des recoupements intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 20 mètres ni 
aucun point distant de plus de NO mètres d'une issue protégée ou donnant sur 

l'extérieur. 

Les locaux particulièrement dangereux ne seront pas 

implantés en cul de sac . 

6.2.6. - Désenfumage 

Le désenfumage des locdäux, devra pouvoir s'effec- 
tuer par des ouvertures situées dans le’quart supérieur de leur volume. La 
surface totale des ouvertures ne devra pas être inférieure au 1/200 de la 
superficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements envisagés devra pouvoir 
se faire manuellement depuis le niveau du sol (y compris dans le cas où il 

existerait une ouverture à commande automatique). 

Ces dispositifs d'ouverture devront toujours de- 

meurer accessibles. 

6.2.1. - Flammes et étincelles 

Dans ces zones, sont interdits les flammes à l'air 
libre ainsi que tous les appareils susceptibles de produire des étincelles à 

l'air libre (chalumeaux, appareils de soudage, etc...) 

Cependant, lorsque les travaux nécessitant la mise 

en oeuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent 
être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un "permis feu" délivré 

et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément 
désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles 
d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

lu.
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Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte 

contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les 

travaux. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher 

avec une flamme devra être affichée dans ces zones. 

6.3. - ZONES PRESENTANT DES RISQUES D'EXPLOSION 

Les prescriptions 6.3.2. à 6.3.8. ci-dessous ne s'appliquent 

que dans les zones présentant des risques d'explosion. 

6.3.1. - Définition 

Les zones présentant des risques d'explosion sont 

constituées de volumes dans lesquels une atmosphère explosive est suscep- 

tible d'apparaître en raison de la nature des substances stockées mises en 

oeuvre ou produites dans ces zones. 

6.3.2. - Délimitation 

L'exploitant établira et tiendra à jour sous sa 

responsabilité un plan des zones susceptibles de présenter des risques 

d'explosion . 

Ces zones seront, autant que possible, clairement 

délimitées et matérialisées sur le terrain. 

6.3.3. - Sécurité incendie ° 

Les dispositions du $ 6.2. ci-dessus sont eppli- 

cables aux zones présentant des risques d'explosion. 

6.3.4. - Conception générale des bâtiments 

Les bâtiments et installations seront tonçus et si- 

tués de façon à limiter les effets d'une explosion et en particulier éviter 

des projections à l'extérieur de l'établissement. 

6.3.5. - Matériel électrique 

Dans les zones présentant des risques d'explosion, 

les installations électriques seront réduites à ce qui est strictement 

nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou 

matériel étant placé en dehors d'elles. 

- Le matériel électrique sera conforme aux dispositions des Articles 2,3 et 

4 de l'Arrêté Ministériel du 31 mars 1980.
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_ Le matériel électrique qui était déjà en service le 31 décembre 1980 doit 

être protégé par enveloppe antidéflagrante ou par surpression interne et 

doit être conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément en applica- 

tion du décret n° 60-25 du 28 mars 1960. 

_ Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus 

en bon état. 

- Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en tout point à 

ses spécifications techniques d'origine ; un contrôle sera effectué au 

minimum une fois par an par un organisme agréé qui devra très explicite- 

ment mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. 

I1 devra être remédié à toute défectuosité relevée, dans les délais les 

plus brefs. 

6.3.6. - Protection contre l'électricité statique et 1es 

courants de circulation 

Toutes les parties susceptibles d'emmagasiner les 

charges électriques (éléments de construction, appareillage, conduits, sup- 

ports, etc...) seront reliées à une prise de terre conformément aux normes 

en vigueur, soit directement, soit par le biais de liaisons équipotentiel- 

les. Un contrôle identique à celui prévu au paragraphe ci-dessus sur le 

matériel électrique sera effectué sur les liaisons avec la terre. 

6.3.7. - Feux nus 

Les feux nus répondant à la définition qui en est 

donnée dans les règles d'aménagement et d'exploitation des dépôts d'hydro- 

carbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifié (J.0. du 

31 décembre 1972 et du 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les 

zones présentant des risques d'explosion ; cependant lorsque les travaux né- 

cessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, is feront 

l'objet d'un “permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant où par la 

personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer 

qu'en respectant ies règles d'une consigne particulière établie sous la 

responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte 

contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les 

travaux . 

L'interdietion permanente de fumer, ou d'approcher 

avec un feu nu, devra être affichée dans ces zones. 

6.3.8. - Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux comportant des 

zones de sécurité seront ventilés convenablement et de façon à éviter toute 

accumulation de gaz ou de vapeurs. 

ele
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ARTICLE III : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 
  

1 - ATELIERS DE TRAITEMENTS DE SURFACES 
  

1.1. - Installations autorisées 

Les installations autorisées sont les suivantes 
  

  

  

DESIGNATION (JOLUME DES BAINS DE TRAITEMENTS 

(EN LITRES) 

Dégraissage alcalin électrolytique 544 
Décapage soude 562 
Décapage acide sulfochromique 424 
Anodisation BF5 - acide chromique 1428 

Colmatage au bichromate 927 
Anodisation sulfurique 926 
Colorant rouge 187 
Colorant bleu 192 
Colorant noir 48h 
Colmatage au bichromate 328 
Colmatage eau claire - acétate de nickel 768 

Passivation acide nitrique - bichromate de potassium 80 

Conversion chimique acide 70 
Décapage acide chlorhydrique , 90 

VOLUME TOTAL 7010     
  

1.2. - Règles générales 

Les ateliers seront aménagés et exploités conformément aux 
dispositions de l'instruction annexée à l'arrêté du 26 septembre 1985 rela- 
tif aux ateliers de traitements de surfaces (dont copie ci-jointe). 

1.3. - Modes de rejets 

Les rejets d'eaux résiduaires se feront exclusivement après 

un traitement approprié des effluents. 

Ces rejets se feront conformément au point 4.2, de l'arti- 

cle II du présent arrêté.





ET 

I1s devront respecter les normes de rejets fixés au point 1.4. 

ci-après. 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage des sols 

et, d'une manière générale, les eaux usées constituent : 

= soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations 

dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux dispositions définies au 

chapitre 5 de l'Article II du présent arrêté. 

_- soit des effluents. Ils seront alors traités dans la station de traitement 

qui doit être conçue et exploitée à cet effet. 

1.4. - Normes de rejets 

1.4.1. - Les normes de rejets en terme de concentration des 

produits sont définies comme suit en mg/l (milligrammes par litres 

d'effluents rejetés), contrôlées sur l'effluent brut non décanté : 

métaux : Zn + Cu + Ni + Al + Fe + Cr + Cd + Pb + Sn inférieurs à 15 mg/1 

en particulier, les normes suivantes ne devront pas être dépassées 

  

Cr VI 0,1 mg/1 

Cr III... 3,0 ug/1 

Cd 0,2 mg/l 

Ni. 5,0 mg/l 

Cu.. 2,0 mg/1 

Zn 5,0 ng/] 

Fe.. 5,0 ng/1 

A3.. 5,0 ng/]l 

Pb 1,0 mg/l 

Sn.. 2,0 mg/l 

CN . 0,1 mg/l 

F..... 15,0 ng/1 

Nitrites 1,0 mg/l 

Pics ssssessseuesssumessse sense 10,0 mg/1 

1.4.2. - Le débit maximum des effluents rejetés par l'atelier ne 

devra pas excéder 8 litres par mètre carré de surface traitée pour chaque 

fonction de rinçage nécessaire dans chacune des chaînes de traitement. 

En tout état de cause, ce débit ne devra en aucun cas excéder 7,5 

n3/h.
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1.5. - Surveillance, contrôles 

1.5.1. - Autosurveillance 

1.5.1.1. - Un contrôle en continu est effectué sur les effluents 

avant rejet. Il porte sur les débits et le pH. 

Le pH est mesuré et enregistré en continu, les enregistrements 

sont archivés pendant une durée d'au moins cinq ans. 

Le débit journalier est consigné sur un support prévu à cet ef- 

fet. Ces valeurs sont archivées pendant au moins cinq ans. 

La mesure du débit pourra être obtenue à partir de la lecture du 

compteur d'alimentation en eau des ateliers de traitements de surfaces tant 

que les pertes (évaporation) n'excèderont pas 2 % du débit total consommé . 

1.5.1.2. - Des contrôles du niveau des rejets en métaux sont 

réalisés par l'exploitant sur un échantillon moyen représentatif de la 

période considérée. Les résultats de ces contrôles sont archivés sur un 

support prévu à cet effet. 

Des contrôles réalisés par une méthode simple doivent permettre 

une estimation du niveau des rejets par rapport aux normes de rejets fixés. 

Ces contrôles sont effectués : 

- chaque jour, en vue de déterminer le niveau des rejets en chrome 

hexavalent ; 

- une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau des rejets en nickel, 

chrome total et aluminium. 

Des contrôles réalisés suivant les normes AFNOR dans ce domaine 

doivent permettre de déterminer le niveau des métaux dans les rejets. Ces 

contrôles sont réalisés une fois par trimestre. 

1.5.2. - Une synthèse de ces résultats d'autosurveillance ainsi 

que des commentaires éventuels sont adressés mensuellement à l'inspection 

des installations classées en utilisant le tableau joint en annexe 1 au 

présent arrêté. 

1.5.3. - Des contrôles trimestriels portent sur l'ensemble des 

paramètres suivants : pH, température, DCO, teneurs en MES, Cr VI, CR IIT, 

41. 

Ces contrôles sont effectués avant rejet sur un échantillon moyen 

représentatif du rejet pendant la période de prise en compte. 

Ces analyses seront confiées à un laboratoire agréé. 

Si l'une des analyses montre que les concentrations maximales 

admissibles ne sont pas respectées, un contrôle inopiné, à la charge de 

l'exploitant, sera effectué par un organisme agréé actionné par l'inspection 

des installations classées j ce contrôle comportera : 

- des prélèvements des eaux résiduaires rejetées, 

_ la mesure du débit horaire, 

_ des analyses permettant de préciser les flux et la qualité du 

rejet, 

- un examen de la conformité de l'atelier aux dispositions du 

présent arrêté. 

TETE
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1.5.4, - Les mesures, contrôles et analyses définis au présent 

point 1.5. sont à la charge de l'exploitant. 

1.6. - Aménagement 

1.6.1. - Les appareils (cuves, filtres, canalisations, 

stockage...) susceptibles de contenir des acides, des bases, des toxiques 

de toutes natures, ou des sels en golution dans l'eau sont construits 

conformément aux règles de l'art. Les matériaux utilisés à leur construction 

doivent être soit résistants à l'action chimique des liquides contenus, soit 

revêtus sur les surfaces en contact avec le liquide d'une garniture 

inattaquable. 

L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé 

et à résister aux chocs occasionnels dans je fonctionnement normal de 

l'atelier. 

1.6.2. - Le sol des installations où sont stockés, transvasés où 

utilisés les liquides contenant des acides, des bases, des toxiques de 

toutes natures où des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par 

jitre est muni d'un revêtement étanche et inattaquable. J1 est aménagé de 

façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention 

étanche. Le volume de ja capacité de rétention est au moins égal au volume 

de la plus grosse cuve et à 50 % du volume de l'ensemble des cuves de 

solution concentrée situées dans l'emplacement à protéger. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation 

accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une Cuve, 

une canalisation et les liaisons. Elles sont munies d'un déclencheur 

d'alarme en point bas. 

1.6.3. - Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de 

sorte que les produits incompatibles ne puissent se mêler. 

1.6.4. - Les réserves d'acide chromique et de sels métalliques 

sont entreposés à l'abri de j'humidité. Les locaux doivent être pourvus de 

fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle où forcée. 

Un registre des produits chimiques entrant dans l'atelier sera 

tenu. 

Chaque page de Ce registre tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées se présentera sous la forme du tableau figurant 

ci-dessous : 

NATURE DU 

QUANTITE | NOM DU FOURNISSEUR PRODUIT COMPOST- 

TION CHIMIQUE 
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1.6.5. - L'alimentation en eau est munie d'un dispositif suscep- 

tible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être 

proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

1.6.6. - La détoxication des eaux résiduaires doit être effec- 

tuée en continu. 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser sont effectués 

en continu. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxica- 

tion sera aménagé pour permettre ou faciliter l'exécution des prélèvements. 

1.6.7. - Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher, 

sans délai, une alarme efficace signalant le rejet d'effluents non conformes 

aux limites du pH et entraîner automatiquement l'arrêt immédiat de l'alimen- 

tation en eau. 

1.7. - Exploitation 

1.7.1. - Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de 

traitement et leur annexes, stockages, rétentions, canalisations...) est 

vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute 

suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines et au moins 

une fois par an. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à 

cet effet et mis à disposition de l'inspection des installations classées. 
# 

1.7.2. - Seul, un préposé nommément désigné et spécialement 

formé a accès aux dépôts d'acide chromique et de sels métalliques. 

Celui-ci ne délivre que les quantités strictement nécessaires 

pour ajuster la composition des bains ; ces produits ne doivent pas sé jour- 

ner dans les ateliers. 

1.7.3. - Sans préjudice des dispositions règlementaires concer- 

nant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité 

sont établies et affichées en permanence dans l'atelier. 

Ces consignes spécifient notamment : 

= la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de 

l'atelier après une suspension prolongée d'activité ; 

- les conditions dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques et les 

précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur 

transport ; 

ls.
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- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées 

dans l'installation ; 

- les opérations nécessaires à l'entretien et à une maintenance ; 

- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et 

accidentelles. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces 

consignes par son personnel. 

1.7.N. = L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier 
faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides 

concentrés de toute origine. 

Ce schéma est présenté à l'inspecteur des installations classées 

sur sa simple demande. 

1.7.5. - Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du 

fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets conformément au 

manuel de conduite et d'entretien. Ce document, maintenu en bon état, est 

mis à la disposition de l'inspecteur des installations classées sur sa 

simple demande. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs 

nécessaires et du bon fonctionnement des systèmes de régulation, de contrôle 

et d'alarme. 

1.7.6. - Un bilan annuel de fonctionnement sera établi. Ce bilan 

correspondant à l'année calendaire sera représenté en utilisant le tableau 

joint en annexe II au présent arrêté. 

Il sera transmis chaque année avant Le 31 mars à l'Inspecteur des 

Installations Classées. . 

1.8. - Prévention de la pollution atmosphérique 

1.8.1. - Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, 

particules) émises au-dessus des bains doivent être, si nécessaire, captées 

au mieux et épurées, au moyen des meilleures technologies disponibles, avant 

rejet à l'atmosphère. 

1.8.2. - Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de 

manière à optimiser la captation des gaz ou véhicules émis par rapport au 

débit d'aspiration. Le cas échéant, des systèmes séparatifs de captation et 

de traitement sont réalisés pour empêcher le mélange de produits 

incompatibles. 

1.8.3. - Les débits d'aspiration seront en cohérence avec les 

exigences liées à la protection des travailleurs et aux ambiances de 

travail. 

1.8.4. - Les effluents ainsi aspirés doivent être épurés, le cas 

échéant, au moyen de techniques adaptées (laveurs de gaz, dévésiculeurs, 

etc...) pour satisfaire aux exigences du point 1.8.5. ci-après.
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Des contrôles seront réalisés par un organisme spécialisé, dans 

un délai d'un nois à compter de la notification du présent arrêté, pour 

déterminer la teneur en polluants des effluents atmosphériques et la néces- 

sité ou non d'une épuration. Les résultats de ces contrôles seront portés à 

la connaissance de l'Inspecteur des Installations Classées. 

1.8.5. - Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs 

doivent être aussi faibles que possible et respecter avant toute dilution 

les limites fixées comme suit : 

. Acidité totale exprimée en H.......e..sssss.e 0,5 nmg/Nn3 

. Cr total... .sssesssessssensssesesseseenesesee 1 mg/Non3 

dont Cr Vl.ssssmsssenessssmeseessemenesessee
se 0,1 mg/Nm3 

. Alcalins, exprimés en OH..........s.ssessesse 10 mg/Nm3 

1.8.6. - St le traitement des émissions atmosphériques 8e 

révélait nécessaire, il y aurait lieu d'assurer une optimisation des débits 

d'eau de lavage. 

Les eaux de lavage des gaz et les effluents extraits des 

dévésiculeurs sont des effluents susceptibles de contenir des toxiques. Ils 

doivent être recyclés ou traités avant rejet dans la station de détoxication 

de l'atelier. 

1.8.7. - Autosurveillance 

Une autosurveillance des rejets atmosphériques est réalisée par 

l'exploitant. 

L'autosurveillance porte sur le bon fonctionnement des systèmes 

de captation et d'aspiration. . 

L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation 

et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs ainsi 

que du bon fonctionnement des installations de lavage éventuelles (niveau 

d'eau...}. 

Si un traitement s'avère nécessaire, l'autosurveillance porte 

également sur le bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par 

l'utilisation d'appareils simples de prélèvement et d'estimation de la 

teneur en polluants dans les effluents atmosphériques. Ce type de contrôles 

doit être réalisé au moins une fois par an. 

1.8.8. - Contrôle 

Un contrôle des performances effectives des systèmes est réalisé 

s 
dès leur mise en service. 

ssl.
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2.1 L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, 

couvert d'une toiture légère et non surmonté d'étage. Il ne commandera aucun 

dégagement. La porte d'accès s'ouvrira en dehors et sera normalement fermée ; 

.2= L'atelier sera convenablement clos sur le voisinage, 

de manière à éviter ja diffusion de bruits génants :i 

‘ 2.3 L'atelier sera très largement ventilé par la partie supé- 

rieure de maniere à éviter toute accumulation de mélange gazeux détonant ‘dans 

je local. Il ne pourrà donc être installé dans un sous-50le 

2.4- La ventilation 5€ fera de façon que le voisinage ne soit 

pas gêne ou inconmodé par les émanationss 

2.5 L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation, En Par- 

ticulier, il est interdit d'y installer un dépôt de matières combustioles ou 

d'y effectuer 1'empâtage des plaques. 

2.4 Le sol de L'atelier sera imperméable et présentera une 

convenable pour j'écoulement des eaux de manière à éviter toute stag- 

pente 
r une hauteur d'un 

nation, Les murs seront recouverts d'un enduit étanche su 

mètre au moins à partir du sols 

2.7 Le chauffage éu local ne pourrà $€ faire que par fluide 

chauffant (air, eau, vapeur d'eau) là température de la paroi extérieure 

chauffante n'excédant pas 150 Ce 

La chaudière séra dans un local extérieur à j'atelier ; si ce local 

est contigu à j'atelier ; il en sera séparé par une cloison pleine, ircombus- 

tible et coupe-feu de degré 2 heures: sans baie de comamnicat {One 

Tout autre procédé de chauffage pourra Être admis dans chaque cas 

particulier s'il présente des garanties dé sécurité équivalentéss 

2.8-L'éclairage 
artificiel se fera par lampes extérieures sous 

verre dormant our à l'intérieur, par lanpes électriques à incanéescence sous 

enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé présentent des garanties 

éauivalentes. I est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil 

conducteur et des lampes dites “baladeuses"s 

Les conducteurs seront établis suivant les normes €7 vigueur et de 

façon à éviter tout court-cireuit ÿ j'installation 
sera périodiquement 

examinée 

et maintenue en bon états 

Les commutateurs 
jes coupe-cireuits 

des fusibles seront placés 

À l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner 

jieu à des étincelles: tel que nanparcillage étanche aux 947: anpareillage 

À contacts baignant dans jthuile", etc. Dans ce cas, une justification que 

ces appareils ont été installés et naintenus conforménent à un tel type Four- 

ra être demand$e par i'Inspecteur à l'exploitant : celui-ci devra faire établit 

cette attestation par La société qui lui fournit le courant ou Par tout orga- 

nisme officiellement quaiifiée 

2.9-1} est interdit de pénétrer dans j'atelier avec une flame 

ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents 

dans Je local et sur les portes d'entrée, avec 1'indication qu'il s'agit 

d'une interdiction préfectorale. 
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3 - Dégraissage par liquides halogénés 

3.1- Le sol de l'atelier sera imperméable ; il sera disposé 
en cuvette, de facon qu'en cas d'accident la totalité des liquides haïiogénés 
puisse être retenue dans l'atelier. 

3.2- L'étanchéité absolue et le maintien en bon état de 
tous les appareiis, reservoirs et conduits de solvants chlorés seront très 
fréquemment vérifiés, 

3.3- Toutes dispositions seront prises pour éviter la di£f- 
fusion dans l'atmosphère de l'atelier de vapeurs de solvants calorés, 

3.4- Si, malgré toutes ces dispositions, il y a émission de 
vapeurs de solvants chlorés reconnue gênante pour les tiers, une dénaturation 

de l'air avant son évacuation, par tout procédé efficace retenant ces solvants 

tel qu'absorption par charbon actif, etc..,., pourra être imposée. 

3,3 Lors de la récupération du solvant chloré, on évitera 
toute surchauffe acètdentelle susceptible de provoquer une décomposition de 

ce solvant (dépassant par exemple 120 °C pour le trichlorétnylène, 150 °C pour 

le perchloréthylène, etes, )s 

4 — Dépôts d'hydrocarbures liquides 

4,4 Chaque réservoir sera associé à une cuvette de rétentior 
dont la capacité sera égale à celle du réservoir qu'elle contient. 1 : 

“ 

4,2- Les parois des cuvettes de rétention seront constituées 
par des murs présentant une stabilité au feu de degré 4 heures ; ils devront 
être conçus pour résister à la poussée des produits éventuellenent répandus 

et ne pas dépasser 3 nètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 

4.3- Les réservoirs fixes métalliques devront être construits 
en acier soudable et être conformes à la norme NF M 88-512, 

4.4 Les réservoirs devront être maintenus solidement de 
façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet du vent, des eaux ou des tré- 

pidations, 

4.5- Le matériel d'équipement des réservoirs devra être 
conçu et monté'de telle sorte au‘il ne risque pas d'être soumis à des tensions 

anormales en cas de dilatation, tassenent du sol; etCe.ss 

Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles 
entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt isolant ce réservoir des 

appareils d'utilisation 

Les vannes de piètement devront être en acier ou en fonte spéciale 

présentant les mêmes garanties d'absence de fragilité.





. 6” Les canalisations devront être métallinaues, être ins- 

tallées à l'ari des chocs et donner toutes garanties de résistance aux action: 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques, 

é élan dispositif 52: 

  

4.7 Snaque riservoir éevra être 
mettant de connaître, à tout moment, ie volume du liauide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilii- 

sation, produire une défornation ou une perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un 
jaugeage direct devra être fermé par un tampon hernétique, Le jaugeage sera 

interdit pendant l'approvisionnement du réservoir, 

Il appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué 

à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir, que celui-zi 

est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sens risque de débor- 

dernent. 

4.8- Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plu- 

sieurs canalisations de reaplissage dont chaque orifice comportera un raccoré 

fixe d'un nocèle conforme aux normes spécifiques éditées par l'Association 

Française de Normalisation, correspondant à 1'un de ceux éguipant les tuyaux 

flexibles de raccordement de l'engin de transoort. 

En dehors des opérations d'aprovizionnement, l'orifice de 
chacune des canalisations de remplissage devra être fermé par un obturateur 

étanche, ; 
“ 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords 

non eoudés des canalisations de remplissage ou de vidange des réservoirs 

devront être placés en des endroits visibles et accessibies, ou bien ils de- 

vront être protégés par une gaine étanche, de classe HD et résistante à la 

corrosion: 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit 

pourront n'avoir qu'une seule canalisation de remplissage s'ils sont reliés à 

la base et si l'altitude du niveau supéricur de ces réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de renplissage et à proxinité de 

l'orifice, devront être mentionnées, de façon apparente, la capacité du rés 

voir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

er- 

4.9 Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie 

inférieure, la canalisation de liaison devra avoir une section au moins égale 

à la somme de celles des canalisations de renplissage. 

La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de 

séctionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

sel.
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4.10- Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs 

tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins égale à la moitié de 1a 

somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne conpor- 

tant ni vanne, ni obturateur. 

Ces tubes devront être fixés à la partie suvérieure du réser- 

voir, au-dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné, avoir une direction 

ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à 

une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le point de livraison, Ils 

devront être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun incon- 

vénient pour le voisinage. 

Installations électriques 

4.11 - Toutes installations électriques autres que celles 

nécessaires à l'exploitation du dépôt sont interdites. 

Les installations électriques du dépôt devront Être réalisées 

avec du natériel normalisé qui pourra être de type ordinaire; meis installé 

conformément aux règles de l'art. 

Est notament interdite j'utilisation de lampes suspendues 

à bout de fil conducteur: 

4,12-si des lampes dites “baladeuses" sont utilisées dans 

le dépôt, elles devront être conformes à La norme NF c—61710. 

: 4.13-Le matériel électrique utilisé à l'intércur 

servoirs et de leurs cuvettes de rétention devra être de sûreté (1) et 

de commande au moins devra être prévu hors de la cuvette, 

âes 

an "0
 O 

{ 
n 

Installations annexes 

4,147 5i un réservoir est destiné à alisenter une instal 

to t 
#“ u 3 

(chaufferie, moteur, atelier d'emploi), il devra être placé en contrebas des 

appareils d'utilisation, sauf si l'installation corporte un dispositif G 

sécurité évitant tout écoulenent accidentel de liquide par sipnonnag 

&$ O. &    

sou/o 

  

(1) Est considéré comme "de sûreté" le matériel électrique d'un type utilisas 

en atmosphère explosive, conforaément aux éispositions du décret n° 60-295 € 

mars 1960 et des textes pris pour son application.
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Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispo- 

sitif, fournis par j'installateur, devront être conservés avec les docunent s 

relatifs à l'installation et tenus à disposition du service chargé du con- 

trôle des installations classées. 

. - 11 devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement 

vers les appareils gtutilisation, monté sur la canalisation d'alimentations 

placé en dehors des locaux comernant les équipements précités, manoeuvrable 

manuellement indépendamment de tout autre asservissements 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation 

de ce dispositif en cas d'accident. 

Protection contre l'incendie 

4.16- Les réservoirs devront être reliés au soi par une pris 

de terre présentant une résistance d'isolement inférieure à 100 ohns. Par 

ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage éevront être reli 

par une liaison équipotentielle. 

11 est interdit de provoquer ou g'apporter dans le 

4.17 y entreposer d'autres 

dépôt du feu sous une Drme quelconque; d'y fumer ou d' 

matières combustibles. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente aux 

abords du dépôt ainsi qu'à i'extérieur de la'cuvette de rétention 

4,18 OM devra disposer pour la protection du dépôt contre 

l'incendie d'au moins : 

- deux extincteurs homologués NF 14 IH. 55 B si la capacité cu dépôt est 

inférieure ou égale à 500 M3: 

… deux extincteurs homologués NF M IH. 55 3 et un extincteur à poudre sur 

roue de 50 kg si la capacité du dépôt est supérieure à 500 M3. 

Ce matériel devra être périodiquement contrôlé et la date des 

contrôles devra être portée sur une étiquette fixée à chaque appareils 

- d'un poste d'eau pouvant assurer un débit de 15 1/m par mètre de circon- 

férence du plus gros réservoir du dépôt; 

Ce poste d'eau pourra être remplacé par une réserve d'eau sufl 

sante pour assurer ce débit pendant une heure trente ; 

cles
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_ de sable en quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et sec; et de 

pelles pour révandre ce sable sur les fuites et égouttures éventuelles, 

Le personnel devra être initié à l'utilisation des moyens de lutte 

contre l'incendie et entraîné périodiquement à cette lutte. 

Pollution des eaux 

4.19 - Les aires de remplissage et de soutirage et les sal- 

les de pompes devront être conçues et aménagées de telle sorte qu'à la suite 

d'un incident les liquides répandus nê puissent se propager ou polluer les 

eauxs 

4.26 Les eaux chargées d'hydrocarbures ne devront, en 

aucun cas, être rejetées sans au moins une décantation et une séparation 

préalables. 

Les eaux résiduaires devront être évacuées conformément aux règlie- 

nents et instructions en vigueur 

Exploitation et entretien du dépôt 

4.21- L'exploitation et l'entretien du dépôt devront Être 

Une consigne écrite devra indiquer les 

assurés par un préposé responsable, 
accident ou d'incident 

modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas gt 

et la façon de prévenir le préposé responsables, ,' 

Cette consigne devra être af£ichée, en permanence €t de façon apa- 

rente à proximité du dépôts 

4.22- La protection ces réservoirs: accessoires et cara-. 

lisations contre la corrosion externe devra être assurée en permanences 

5 - Emploi de liquides inflammables 

5.1 - Les éléments de construction de l'atelier présenteront 

jes caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivants : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures : 

- couverture inconbustible ou plancher naut coupe-feu de degré 2 neuress 

Les portes donnant vers l'intérieur seront coupe-feu de degré une 

demi-neure, celles donnant vers l'extérieur seront pare-flamaes de degré une 

demi-neure, Elles seront à fermeture automatique et s'ouvriront vers l'exté- 

rieure 

le.
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5.2. L'atelier sera au rez-de-chaussée ; il ne seérà suranon 

té d'aucun étage occupé par des tiers ou nadité, Il ne commandera ni un esca- 

lier ni un dégagement quelconques 

Le sol de l'atelier sera impernéable, incombustible 

eli: que 125 5.3- 
+ disrosé de façon à constituer une awette de retenue € 
Le 

égouttures ou, en cas d'accident, les liquides contenus dans les récipients 

ou ies appareils ne puissent st'écoulier au-dcorse 

  

   5.4- L'atelier sera largerent ventilé et de tele façon 

que le voisinage ne soit pas incomiodé par des énanations. 

5.5- Les récipients dans lesquels sont enpioyés Îles liqui- 

des inflammables seront clos aussi conplèterent que possibles 

Les récipients contenant des liquides inflammables devront porter 

en caractères très lisivles la dénomination de 1eur contenue 

5.6 - Om ne conservera dans l'atelier que la quantité de 

liquides inflammables strictement nécessaire pour le travail de la journée. 

Le dépôt de ces liauides sera placé en denors de l'atelier, à une 

distance suffisante now aufil ne puisse pas y avoir propagation réciproque 

irnmédiate d'incendie ; son sol sera inpernéaouie, inco: bustible et en forme 

iquides en cas de rupture 
de cuvette susceptible de retenir la totalité des 1 

des récipients. 

en outre, 5e conrorreT aux arrêtés visant les 
L'exploitant devra; 

k est suffisant pour entrafner le 
dépôts de liquides inflanmables; si ie stoc 

classement du dépôt. 5 

l'atelier ne pourra se faire que par 
& 

température de la paroi exté- 

autre procédé de chauffage 

stil présente des garanties 

5,7 - Le chauffage de 

fluide chauffant (air, eau, vapeur d'éau); la 

rieure chauffante n'excédant pas 150 °C, Tout 

pourra être admis dans chaque cas particulier 

de sécurité équivalentes. 

5.8 - 1 est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une 

Flanme ou d'y funer, Cette interdiction sera affichée en caractères très 

apparents dans le local et sur les portes d'entrée, avec l'indication autil 

s'agit d'une interdiction préfectorale. 

ciel se fera par lanpes extérieure 

sous verre dormant ou, à l'intérieur, par lampes électriques à incandescence 

sous enveloppe protectrice en verre où par tout procédé présentant des garan 

ties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout d 

fil conducteur et des lampes dites “baladeuses'". 

5.9 - L'éclairage artisi 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de 

Façon à éviter tout court-circuit ; l'installation sera maintenue en bon éte 

et périodiquement exaninée, 

cl...
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Les comutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs, 

les rhéostats seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type 

non susceptible de donner lieu à des étincelles tel que : faopareillage étanche 

au gaz, appareillage à contacts baignant dans l'huile, etc." Dans ce cass 

une justification que ces appareils ont été installés et maintenus conforménent 

à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à l'exploitant ; celui-ci 

devra faire établir cette attestation par la société qui lui fournit le courant 

où par tout organisme officiellement qualifié, 

. L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera 

périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de contrôle 

seront tenus à la disposition de l'Inspecteur des installations classées. 

5.10- Il existera des interrupteurs multipolaires pour coupel 

le courant (force et lumière). Ces interrupteurs seront placés en dehors de 

l'atelier sous la surveillance d'un préposé responsable qui coupera le courant 

force dès la cessation du travail, 

5.11- L'emploi d'air ou d'oxygène comprinés pour effectuer 

le transvasement ou la circulation des liquides est rigoureusement interdit. 

5.12.- I1 est interdit d'écouler des liquides inflamables à 

l'égoûit. Le branchement de l'établissenent à l'égoût devra être muni d'un dis- 

positif séparateur susceptible de retenir toute fraction de liquide inflammable 

non miscible à l'eau, qui serait accidentellement entrafnée par les eaux: 

Cet appareil sera fréquemment visité ; il sera toujours entretenu 

en bon état de fonctionnenent et, notamment, débarrassé aussi souvent qu'il 

sera nécessaire des liquides inflammables retenus: In aucun cas, au cours de 

l'entretien des séparateurs, les liquides inflammebles retenus ne devront être 

rejetés à l'égoût, Le dispositif séparateur sera muni d'un regard placé avant 

la sortie et permettant de vérifier facilement son efficacité. 

en rapport avec le débit instantané 
La capacité du séparateur sera 

joins du débit de pointe). 
d'eau à évacuer (c'est-à-dire sera le double au 1 

6- Ateliers où l'on travaille les nétaux 

6.1- L'atelier sera convenablenent clôturé sur l'extérieur 

pour éviter 1a propagation de bruits génants, méae accidenteis (sachinerie, 

nanutention, chute de pièces en cours de travail, etCss } 

éclairé et ventilé imiquenent par la part: 
I] sera, de préférence, 

tj1 n'en résulte aucune diffusi: 
supérieure, par des baies aménagées de façon qu 

de bruit gênant pour le voisinage. 

Si la situation l'exige, ces baies devront être nunies de chicanes 

aporopriées Fornant écran au bruit. 
. 

Les portes et fenêtres ordinaires de l'atclier seront maintenues 

fermées pendant l'exécution des travaux bruyants. 

esse
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, 6.2. - Les travaux particulièrement bruyants tels que le meulage, 

gciage, ébarbage, etc..., seront effectués si c'est reconnu nécessaire dans 

des locaux spéciaux bien clos et efficacement insonorisés. 

6.3. - Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage 

pendant la nuit (machinerie, manutention, voiturage, etc...) seront interdits 

entre 20 heures et 7 heures. 

6.h. - Les poussières provenant du meulage ou du polissage seront 

captées et traitées de façon efficace de manière à ne pas gêner le voisinage 

par leur dispersion. 

T. - Installations de compression d'air 

Les réservoirs et appareils susceptibles de contenir de l'air com- 

primé sous une pression supérieure à À bars devront satisfaire à la règlemen- 

tation des appareils à pression de gaz. 

8. - Application et séchage de peinture 

8.1. - La quantité de peinture utilisée journellement ne dépas- 

sera pas 25 litres. 

8.2. - Les éléments de construction de l'atelier d'application de 

peinture présenteront les caractéristiques minimales de comportement au feu 

suivantes : 

Murs et parois : coupe-feu de degré deux heures, 

Portes : pare-flammes de degré une demi-heure, 

Couverture : incombustible, 

Plancher haut : coupe-feu de degré une heure, 

Sol : incombustible. ‘ 

8.3. - L'atelier ne sera jamais installé en sous-sol. 

Les locaux adjacents à l'atelier auront une issue de dégagement in- 

dépendante. 

Les portes de l'atelier, au nombre de deux au moins, seront munies 

chacune d'un rappel autonome de fermeture ou d'un dispositif de rappel auto- 

matique asservi au pistolet ; elles s'ouvriront dans le sens de la sortie et 

ne comporteront aucun dispositif de condamnation (serrure, verrou, etc...). 

8.4.L'application de peinture se fera dans une cabine spéciale 

dont tous les éléments de construction seront en matériaux incombustibles et 

pare-flammes de degré une heure. 

La ventilation mécanique sera assurée par des bouches situées vers 

le bas.
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8.5. La ventilation mécanique sera suffisante pour éviter que les 

vapeurs puissent se répandre dans l'atelier. Ces vapeurs seront refoulées 

au-dehors par une cheminée de hauteur convenable et disposée dans des condi- 

tions évitant toute incommodité pour le voisinage. En outre, l'atelier sera 

largement ventilé mais de façon à ne pas incommoder le voisinage par les 

odeurs . 

8.6. Un dispositif efficace de captation ou de désodorisation des 

gaz, vapeurs, poussières (tel que colonne de lavage, appareil d'absorption, 

filtres, etc...) pourra être exigé si, en raison des conditions d'installa- 

tion ou d'exploitation de l'atelier, le voisinage reste incommodé par les 

odeurs ou par les poussières. 

En aucun cas, les liquides récupérés ne devront être rejetés à 
v 

? 

l'égout. 

8.7. Toutes les hottes et tous les conduits d'aspiration où de 

refoulement seront en matériaux incombustibles ; s'ils traversent d'autres 

locaux, la résistance au feu de leur structure sera coupe-feu de degré une 

heure. 

8.8. L'éclairage artificiel se fera par laupes extérieures sous 

verre ou, à l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous envelop- 

pe protectrice en verre ou par tout autre procédé présentant des garanties 

équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil 

conducteur et des lampes dites "baladeuses". ; 
x 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de 

facon à éviter tout court cireuit. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs et 

les rhéostats seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type 

non susceptible de donner lieu à des étincelles, tel que "appareillage étan- 

che au gaz, appareillage à contacts baignant dans l'huile", etc... Dans ce 

cas, une justification que ces appareils ont été installés et maintenus con- 

formément à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à l'exploitant 

celle ci devra faire établir cette attestation par Ja société qui lui fournit 

le courant ou par tout organisme officiellement qualifié. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera 

périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de contrô- 

le seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un ris- 

que d'explosion doit être conforme à l'arrêté ministériel du 31 wars 1980 

portant règlementation des installations électriques des établissements ré- 

glementés au titre de la législation sur les installations classées suscep- 

tibles de présenter des risques d'explosion (J.0. - N.C. du 30 avril 1980). 

sl...
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8.9. Toutes les parties métalliques (éléments de construction, 

hottes ou conduits, objets à peindre, supports et appareils d'application par 

pulvérisation) seront reliées à une prise de terre, conformément aux normes 

en vigueur. 

8.10. Un coupe circuit multipolaire, placé au dehors de l'atelier 

et dans un endroit facilement accessible, permettra l'arrêt des ventilateurs 

en cas de début d'incendie. 

8.11. Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide 

chauffant (air, eau ou vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure 

n'excèdant pas 150°C; 

La chaudière sera située dans un local extérieur à l'atelier ; si 

ce local est contigu à l'atelier d'application, il en sera séparé par une 

cloison pleine de résistance coupe-feu de degré deux heures. 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier 

s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

8.12. I1 est interdit d'apporter dans l'atelier du feu sous une 

forme quelconque ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères 

très apparents dans les locaux de travail et sur les portes d'accès. 

8.13. On pratiquera de fréquents nettoyages, tant du sol que de 

l'intérieur des hottes et des conduits d'aspiration et d'évacuation des va- 

peurs, de manière à éviter toute accumulation de poussière et de peinture 

sèche susceptibles de s'enflammer ; ce nettoyage sera effectué de façon à 

éviter la production d'étincelles ; l'emploi de lampes à souder ou d'appa- 

reils à flammes pour effectuer ce nettoyage est formellement interdit. 

v 

8.14. On ne conservera dans l'atelier que la quantité de produit 

nécessaire pour le travail de la journée ; elle ne pourra dépasser 25 litres. 

8.15. Le local comprenant le stock de peinture de l'établissement 

sera placé en dehors de l'atelier, à une distance suffisante pour qu'il ne 

puisse y avoir propagation ou risque d'incendie. 

Le sol de ce local sera imperméable, incombustible et disposé en 

forme de cuvette pouvant retenir la totalité des liquides inflammables en- 

treposés. 

8.16. IL est interdit d'utiliser à l'intérieur de l'atelier des 

liquides inflammables pour un nettoyage quelconque (mains, outils). 

8.17. L'application de vernis à base d'huiles siccatives est 

interdite dans l'atelier. 

8.18. Le séchage et la pulvérisation ayant lieu dans le même 

atelier ne pourront s'effectuer simultanément ; J'étuve de séchage devra être 

arrêtée et refroidie avant qu'on procède à la pulvérisation. 

sl.
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8.19. Le séchage sera effectué dans une enceinte (étuve) dont la 
température ambiante ne devra pas dépasser 80°C. L'installation sera chauf- 
fée, soit par circulation d'eau chaude ou de vapeur d'eau ou d'air chaud, 

soit par rayonnement infra-rouge, soit par tout autre procédé présentant des 
garanties équivalentes ; à l'intérieur de l'enceinte, les parois chauffantes 

ne devront présenter aucun point nu porté à une température supérieure à 

1509C, sans foyer dans l'atelier. 

8.20. Les vapeurs provenant du séchage seront évacuées à l'exté- 
rieur, de sorte qu'elles ne se répandent pas dans l'atelier, mais sans qu'il 
puisse en résulter toutefois d'incommodité ou d'insalubrité pour le voisina- 
ge. 

8.21. Si l'emplacement de l'atelier et ses conditions d'exploita- 

tion laissent persister cependant des odeurs gênantes pour le voisinage, un 

dispositif efficace de captation ou de désodorisation des gaz, vapeurs ou 

poussières pourra être exigé (tel que colonne de lavage, appareil d'absorp- 

tion, etc...). 

En aucun cas, les liquides et produits ainsi récupérés ne devront 
être rejetés à l'égout. 

9. Transformateurs au PCB : 

Ils devront être aménagés et exploités conformément aux prescrip- 

+ tions de l'arrêté type 355 À dont copie est jointe au présent arrêté.





ARTICLE IV: 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire ses effets lors- 
que l'installation classée n'a pas été mise en service dans le 
délai de 3 ans ou n'a pas été exploitée durant 2 années consécutives 

Passé ce délai, la présente autorisation serait considérée 
comme nulle et non avenue ; en aucun cas l'installation ne pourra 
fonctionner avant qu'aient été prises toutes les mesures imposées 
par le présent arrêté. 

ARTICLE V: 

Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel 
exploitant ou son représentant, devra en faire la déclaration 
au Préfet, dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitatic 

ARTICLE VI: 

Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle 
elle était autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet 
dans le mois qui suit cette cessation. Avant abandon de l'exploita- 
tion des installations visées par le présent arrêté, l'exploitant 
devra remettre le site dans un état tel qu'il ne s' y manifeste 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article ler de la 
loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE VIT: 

Le bénéficiaire se conformera aux lois et réglements 
intervenus ou à intervenir sur les installations classées pour la 
protection de l'environnement. 

En outre, l'administration se réserve le droit de prescrire 
en tout temps toutes mesures ou dispositions additionnelles aux 
conditions énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues néces- 
saires au maintien des intérêts mentionnés à l'article ler de 
là loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE VIH: 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés 

ARTICLE IX : 

La présente autorisation est uniquement accordée par 
application des règlements sur les intallations classées pour 
la protection de l'environnement. En conséquence, elle n'a pas 
pour effet de dispenser le bénéficiaire des obligations ou formalité 
qui lui seraient imposées par d'autres lois ou règlements, notammer: 
celles relatives au permis de construire. 

ARTICLE X: 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les 
prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché 
en permanence, de façon visible, dans l'installation par les 
soins du bénéficiaire de l'autorisation.
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ARTICLE XI: M. le Secrétaire Général de la Loire, M. le Directeur régional de l'Industrie 
et de la Recherche, Inspecteur des installations classées, M. le Maire de Roche la Molière, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation 
restera déposée en mairie où tout intéressé aura le droit d'en prendre connaissance, Un 
extrait sera affiché pendant une durée minimum d'un mois à la mairie. Il sera dressé procès 
verbal de l'accomplissement de cette formalité. 

Fait à Saint-Etienne, le 

“3 JAN 199p 
Pour le frdfet, 

Le secrétahle Bénérix 

Ampliations adressées à : 

| re T 
- SA ZENITH AVIATION 
ZI du Buisson 
Bd Sagnat - BP 3 
42230 ROCHE LA MOLIÈRE 

Inspecteur des installa 

      

   O0 
« ae 

tions classées 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement 

- M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt 

- Mme le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

- M. le Directeur départemental de la Protection Civile 

- M. le Maire de ROCHE LA MOLIERE 

- aux archives 

- chrono 

Pour le Préfet, 
et par délégation 

L'Attaché de Préfecture 

| Chef de Bureau    
CHARRAS
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Annexe 2 

MINISTERE CHARGE DE L'ENVIRONNEMENT 

Bordereau de suivi de déchets industriels 
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ARRETE TYPE 

Installations soumises à déclaration 

n°355 - Polychlorchinhnéayies - Polychloroterphényles - 

À - Conposants, appareils et matériels imrégnés en exploitation et dépôts de produit neuf conteñent glus de 36 1 de produit. 

TITRE I! = Prescriptions générales 

19) L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens Où vibrations mécaniques suscestibles de conpromættre 13 santé ou 13 sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquii- lité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installa- tions classées lui sont applicables notamment en ce qui concerne les normes d'émission Sonore en limite de propriété eux diffé- rentes périodes de lo Journée, la méthodologie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits émis par une ou plusieurs SOUTCES 8ppartenant à ces anstalletions et les points de contrôle QU1 permetlront Ja vérification de la conformité de l'installa- L tion.
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79) 

L'usage de tous Gppereils de comunication per voie ecoust ique (sirènes, evertieseure, hout-parleurs, etc..) génants pour le voisinage est interdit, ssuf si leur emploi est exceptionnel et réservé à le prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

11 est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, 
des buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants, toxi- ques ou corrosifs, susceptibles d'incomoder le voisinage, de nuire à 18 santé ou à le sécurité publique, à la production agri- 
cole, à 18 bonne conservation des monuments et à ls beauté des 
sites. 

Les déchets provenant de l'exploitation normale, non souilliés de PCB ou PCI, seront stockés puis éliminés dans des conditions Compatibles avec la protection de l'environnement et en tout état 
de cause dans des insta!lations autorisées 8 cet effet, et l'ex- 
pioitänt sers en mesure d'en justifier à tout moment. 

L'exploitant définit esuus sa responsabilité les zones dans les- 
quelles peuvent Sppäraître des atmosphères explosives suxquelles 
s'appliquent 1‘ Êté ministériel du 31 mars 1980 portant ré- 
Glementation des on5 électriques des étseblissemnts 
réglementés su titre de la législation sur les installations 
classées et suurentities de présenter G2s risques d'explosion. 

     

    

Tout produit, substance où eppareil contenant des PCB ou PCI est 
Soumis aux dispositions ci-après dès lors que la teneur en PCB ou 
PCT dépasse 100 mg/kg (ou ppm = partie per million). 

istante, toute installation 

au 8 février 1986 date de 
mocifiant Ia nomenclature 

in d'y introduire la nouvelle rubri- 
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Tout tranfert d'une installation sut un autre emplacement néces- 
Site une nouvelle déclaration. Elle sera aiors considérée comme 
une installation nouvelle. . 

En cas de modifications notables apportées à l'installation, le 
gations prévues par l'article 31 

    

déclarant se conformera aux ch 
du décret di: 2} septembre 195 
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8°) 

9°) 

VITRE 11 - Prescriptions particulières eux 
composonto, appareils et matériels 
inprégnés en exploitation (ou en rechange) 
et dépôts de produit neuf contenant 
plus de 3Ù litres de PCB ou PCI 

Sont notamment visés per le titre 11 

- les stocks de fûts ou bidons 

- les appareils électriques tels que condenssteurs, transforma- 

teurs en service ou de rechange, en dépôt et leur entretien ou 
réparation sur place (n'impliquant pas de décuvage de l'appareil) 

- les composants imprégnés de PCB ou PCT, que le matériel soit en 
service où pas 

- les appareils utilisant des PCB où PCI comne fluide hydraulique 

ou caloporteur 

> 

Le matériel ou le dépôt sera situé et installé conformément au 
plan joint à la déclaration de l'installation nouvelle 

10°) Tous les dépôts de produits polluants et appareils imrégnés de 
PCB ou PCI doivent ‘être pourvus de dispositifs étanches de ré- 

tention des écoulements, dont la capacité serz supérieure ou 
égale à la plus grande des valeurs suivantes : ' 

- 100 % de la capacité du plus gros contenant 

- 90 * du volume total stocké 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de modi- 

fication, le système de rétention existant (au sens de l'article 

6) peut être maintenu s'il est étanche et que son débordement 
n'est pas susceptible de rejoindre directement le milieu naturel 
ou un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condenssteurs imprégnés 
de PB non susceptible de s'écouler en cas de rupture de l'enve- 
loppe. 

11°) Les stocks seront conditionnés dans des récipients résis- 
tants et seront identifiés. 

L2
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120) 

4 - 

Tout appareil contenant des PCB ou PCI devra être signalé per 
étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du 8 juil- 
let 1975. : 

139) Une vérification périodique visuelle tous les 3 ens de l'étan- 
chéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant 
sur les appareils et dispositifs de rétention. 

149) L'exploitsnt s'assure que l'intérieur de le cellule contenant le 

15°) 

matériel imprégné de PCB ou PCT ne comporte pas de potentiel 
calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que 
ls prévention et le protection incendie sont appropriés, 

11 vérifie également que dans son installation, à proximité de 
matériel clessé PCB ou PCI, il n'y 8 pas d'eccumuylation de ma- 
tière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de 
protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les installa- 
tions existantes nécessitant une telle accumlation, une paroi 

coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers 

hauts, parois verticales....) ; les dispositifs de commnica- 

tions éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-fe: 

de degré J heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, les 

portes seront mnies de ferme-porte. 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter 

la probabilité et les conséquences d'accidents conduisant 3 }a 
diffusion des substances toxiques (une des principales causes 

de tels accidents est un défaut de protection électrique indi- 

viduelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi, une surpres- 

sion interne au matériel, provoquée notamment par un défaut 

électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion 

de PCB : il faut alors éviter la formation d'un arc déclenchant 
un feu). 

Les matériels électriques contenant du PCB ou PCI devront être 

conformes aux normes en vigueur au monent de leur installation. 
Les dispositifs de protection individuelle devront aussi être 
tels qu'aucun réenclanchement automatique ne soit possible. Des 

consignes devront être données pour éviter tout réenclanchement 
manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

a - Cas des installations nouvelles. 

L'exploitant prendra toutes dispositions constructives du local 
pour que des vapeurs, accidentellement émises par le diélectri- 

que ne puissent pas pénétrer dans des locaux d'habitation ou de 
bureau. En particulier, elles ne doivent pas atteindre des 
conduits de vide-ordures ou d'aération et des gaines techniques, 

qui ne seraient pas utilisés exclusivement pour ce local tech- 
nique.
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16°) 

Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, à 

l'entrée des lisisons, d'un tompon étanche et résistant 8 le 
surpression, lorsqu'elles donnent accès vers d'eutres locaux, 

tels que cités ci-dessus, 

En particulier, lorsque le local est accessible 8 partir d'un 
espace privatif clos, donnant lui-même sur les endroits ou con- 

duits cités plus haut, le porte correspondante devra être étan- 

che et résister à cette surpression. 

b - Ces des installations existantes sgu sens de l'erticle 6 

Les dispositions prévues à l'article 14 étant respectées, 
s'il existe un système de protection individuelle sur le maté- 
riel aux PCB interdisant tout réenclenchemnt geutomatique 8 1a 

suite d'un défaut, les dispositions constructives du local indi- 

quées au paragraphe "a" ne s'appliquent pas. 

Si tel n'est pas le cas, la modification dy dispositif de 

protection de l'appareil est nécessaire. 

À titre d'illustration, pour les transformateurs classés 

PCB, on considère que la protection est assurée notamment par la 

mise en oeuvre d'une des dispositions suivantes 

- protection primaire par fusibles calibrés en fonction de 18 

puissance ; s 

- mise hors tension imnédiate en cas de surpression, de détec- 

tion de bulles aazeuses ou de baisse de niveau de diélectrique. 

L'exoloitant dispcsera d'un délai de 9 mois pour éffectuer les 

investigations nécessaires aux vérifications de son matériel et 
d'un délai de deux ans à partir du 8 février 198$ (date de 
parution au J.0. du décret nomenclature) pour réaliser les tra- 
vaux de mise en conformité de son matériel tels que définis 

ci-dessus. 

Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, 

nettoyage,...) souillés de PCB ou PCI seront stockés puis 

éliminés dans des conditions comatibles avec la protection de 

l'environnement et en tout état de cause, dans des installations 

régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant sers en me- 

sure d'en justifier à tout moment, 

Les déchets souillés & plus de 100 ppm seront éliminés dans une 
installation autorisée assurant la destruction des molécules PCB 

et PCT.
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3 
J 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 
ppm l'exploitent justifiers les filières d'élimination envise- 
gées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, 
confinement... ). 

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur 
place, tels que le manipulation d'appareils contenant des PCB, 
le remise à niveau ou l'épuration du diélectrique eux PCB, l'ex- 
ploitsnt prendra les dispositions nécessaires à le préven- 
tion-des risques de pollutions ou de nuisances liés à ces opéra- 
tions. 

11 devrs notamment évitér ; 

- les écoulements de PCB ou PCI (débordements, rupture de 
flexible...) ; 
- une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 
- le contact du PCB où PCI avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étan- 
che, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate sers mise en place 
pendant la durée des opérations. 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé 
pour ces travaux est adapté (compatibilité avec les PCB-PCI) et 
n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non pro- 
tégé électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en 
mauvais état...). Les déchets souillés de PC8 ou PCI éventue]- 
lement engendrés par ces opérations seront éliminés dans les 
conditions fixées à l'article 16. 

En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploi- 
tant préviendra l'inspecteur des installations classées, lui 
préçisera, le cas échéant la destination finale des PCB ou PCI et 
des substances souillées. L'exploitant demandera et srchivera les 
justificatifs de leur élimination ou de leur régénération , dans 
une installation régulièrement autorisée et egrée 8 cet effet, 

199) Tout matériel imprégné de PCB ou PCT ne peut être destiné au 
ferraillage qu'après evoir été décontaminé par un procédé per- 
mettant d'obtenir une décontamination durable à moins de ]00 
ppm en masse de l'objet. De même, 18 réutilisation d'un matériel 
usagé aux PCBpour qu'il ne soit plus considéré au PCB (par 
changement de diélectrique par exemle) ne peut être effectuée 
qu'après une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse 
de l'objet, 

La mise en décharge ou le brülage simple sont notamment inter- 
dits.
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20°) En cas d'accident (rupture, écletement, incendie,...) l'exploi- 
tant informera immédiatement l'inspection des installetions 
clessées. 11 lui indiquera les dispositions prises à titre con- 
servatoire telles que, notamment, les mesures ou travaux immé- 
diate susceptibles de réduire Jles conséquences de l'accident. 

L'inspecteur pourra demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux 
enslyses jugées nécessaires pour caractériser la conteminetion 
de l'installation et de l'environnement en PCB ou PCI et, le 
cas échéant, en prodiits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des instal- 
lstions clessées pourras demander à l'exploitant la réalisation 
des travaux nécessaires à la décontemination des lieux concer- 
nés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfec- 
toral dans le cas où leur erpleur le justificrait. 

L'exploitant informro l'inspection de l'achèvement des mesures 
et travaux demandés. 

Les Gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans 
les conditions prévues à l'article 16.





. LE MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT , 

Vu la loi 76-663 du 19 juillet 1976 relative à la législation 
des installations classées pour la protection de l'environnemer 
et notamment son article 7, ' ‘ 

Vu le décret 77-1133 du 21 septembre 1977, 

Vu l'avis des organisations professionnelles concernées, 

Vu l'avis du Conseil Supérieur des Installations Classées en 
date du 29 mai 1985, ! Dot ce 

Article 1 

Les dispositions applicables au titre de la protection de 
l'environnement aux ateliers de traitements de surfaces sont 
définies dans l'annexe du présent arrêté. ° 

Article 2 : , 
° 

Î 

Le directeur ée la prévention des pollutions et les commissaire 
de la République sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
Qui sera publié au journal officiel de la République française. 

Fait à PARIS, le 26 SEP. 1985 

ge Le \ 

UE (> | ee D _L 
Huguette BOUrHAPDL AU |
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ANNEXE 

INSTRUCTION TECHNIQUE 

RELATIVE AUX REGLES D'AMENAGEMENT ET D'EXPLOITATION 

DES ATELIERS DE TRAITEMENTS DE SURFACE 

— OBJECTIFS - 

Article ler 

La présente instruction concerne les ateliers procédant à des : 

- Traitements et revêtements électrolytiques ; 
- Traitements et revêtements chimiques ; 
— Traitements thermiques en bains de sels fondus ; 

Décapage, dégraissage et préparation de surfaces. 

Remarque : 

La présente instruction a pour objectif de définir les dispositions techniques et administratives imposables aux activités ‘de traitement de surface, en vue de limiter au mieux les pollutions, nuisances et risques liés à l'exploitstion de ces installations. D'une manière générale l'ensemble des prescriptions imposées aux exploitants doit correspondre à le mise en oeuvre des meilleures technologies disponibles et économiquement réalistes, 

Ce principe doit être appliqué notemment en ce qui concer- ne la prévention de la pollution des eaux et de la pollution atmos- Phérique, la limitation des risques d'accidents, l'élimination des déchets, et la réduction des nuisances sonores.
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TITRE II 

- PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX - 

Remarque préliminaire : 

Le prévention de le pollution des eaux doit constituer une préoccupation majeure dans la conception, la réalisation et l'exploi- tation des ateliers de traitements de surface au regard de l'environ- nement. N . 

Les procédés de traitement les moins polluants doivent 
être choisis. Les techniques de recyclage, de récupération et de 
régénération doivent être mises en oeuvre autant de fois que cels est possible. Elles constituent un moyen de prévention efficace contre la pollution continue des eaux, . 

La mise en oeuvre des eaux de rinçage des pièces à traiter doit faire l'objet d'une vigilance accrue, tent au moment de la con- ception des chaînes de traitement qu'au cours de l'exploitation des ateliers. La réduction des débits d'eaux au niveau le plus bes pos- sible est un impératif qui permet notamment de limiter la pollution continue et les conséquences des pollutions accidentelles. 

Article 2 - Les modes de rejets possibles 

Article 2,1 : 

Tout déversement en nappe souterraine, direct où indirect (épandage, infiltration, ...),total ou partiel est interdit, 

Tout déversement à l'intérieur des périmètres de protec- tion des gites conchylicoles et des périmètres rapprochés des prises d'eau est interdit, 

Article 2,2 : 

Les déversements d'eaux résiduaires peuvent être interdits dans les zones très sensibles. 

Article 2.3 : 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusi- 
vement après un traitement approprié des effluents, Ils devront no- 
temment respecter les normes de rejets fixées à l'article 3 de le 
présente instruction, 

Remarque : 

Les effluents contenant peu de matières organiques n'ont 
pas vocation à être traités dans une station d'assainissement des 
eaux usées urbaines,
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Article 2.4 : 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage 
des sols et, d'une manière générale, les eaux usées constituent : 

- soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans dès ins- 
tallations dûment autorisées à cet effet et satisfaire aux disposi- 
‘tions définies au titre IV de 1s présente instruction. 

- soit des effluents liquides visés aux articles 2.3 et 2.4 
ci-dessus. Ils doivent alors être traités dans la station de trai- 
tement qui doit être conçue et exploitée à cet effet. 

. . . \ 

Article 3 : Les normes de rejets, 

Remarque préliminaire : 

La toxicité des produits chimiques et des métaux mis en 
oeuvre dans les ateliers de traitement de surface justifie la néces- 
sité de limiter les rejets de ces ateliers. La définition des normes 
de rejet en sortie de l'installation doit correspondre à trois impé- 

ratifs : 

- le limitation des flux de polluants, c'est-à-dire de la quantité de 
polluants rejetés par un atelier et par unité de temps. 

- la limitation des teneurs des polluants dans les effluents en terme 
de concentration 

- le limitation des débits d'effluents rejetés 

Ces objectifs peuvent -et doivent- être atteints par, 
d'une part, la réduction à leur niveau le plus bas possible des dé- 
bits d'eau utilisée et, d'autre part, par la mise en oeuvre de trai- 
tement des effluents appropriés. 

Les normes définies au présent article sont des valeurs 
maximales. Elles peuvent être rendues plus contraignante, au cas par 
ces, en fonction des caractéristiques du rejet et de la sensibilité 

du milieu récepteur.



Article 3.1] : 

3 - 1 - 1 : Les normes de rejet en terme de concentration des produits sont définies comme suit, en mg/l (milligrammes par litre d'effluent rejeté), contrôlées sur l'effluent brut non décanté : 

- Métaux : Zn + Cu + Ni + Al + Fe + Cr + Cd + Pb + Sn 15 mg/l 

en particulier, les normes suivantes ne doivent pas être dépassées : 

. Cr VI 0,1 mg/l 
. Cr III 3,0 mg/l 
. Cd 0,2 mg/1 
. Ni 5,0 mg/l . Cu 2,0 mg/l 
. Zn , 5,0 mg/1 
. Fe 5,0 mg/l 
. Al 5,0 mg/1 
. Pb 1,0 mg/1 
. Sn 2,0 mg/l 

. D'autres métaux et métalloides sont susceptibles d'être mis en oeuvre dans les ateliers (Zirconium, Vanadium, Molybdène, Argent, Cobalt, Magnésium, Manganèse, Titane, Berylium, Silicium, ...). L'arrêté d'autorisation doit définir, le cas échéant, une norme de rejet en terme de concentration pour chaque élément, 

Remarque : 

Dans le cas des ateliers où sont mis en oeuvre plus de 5 méteux (dont le fer et l'aluminium) la norme de 15 mg/] pour l'en- semble des métaux peut être difficile à atteindre à un coût accep- table, Dans ce cas, l'étude d'impact doit définir et justifier le niveau des rejets en métaux totaux, que le meilleure technique mise en oeuvre dans l'installation, permet d'atteindre. En aucun cas, ce niveau ne peut être supérieur à 20 mg/1. 

- Autres polluants : 

MES 30,0 mg/i 
CN Ü,1 mg/i 
F 15,0 mg/l 
Nitrites 1,0 mg/l 
p 16,0 mg/l 
Dco 150,0 mg/l 
Hydrocarbures 
totaux 5,0 mg/l 

De plus une norme limitant les rejets de solvants chlorés doit être fixée dans l'arrêté d'autorisation des ateliers utilisant ce produit. : ©
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Remerque : 

En ce qui concerne les cas particuliers de certains élé- 
ments (phosphotation ,anodisation, ...) les normes ci-dessus sont 
applicables. Néanmoins, certaines difficultés techniques peuvent 
rendre impossible, à des coûts acceptables, le respect des normes 
relatives aux Fluorures (F), aux phosphates (P), et à la Demande 
Chimique en Üxygène (DCO). Pour ces paramètres, les normes fixées 
sont fondées sur la mise en. oeuvre de ls meilleure technique dispo- 
nible, et économiquement réaliste, définie dans l'étude d'impact. 

3_= 1 - 2 : Les rejets doivent respecter les caractéristiques 
suivantes : ‘ ‘ 

Le Ph doit être compris entre 6,5 et 9. 
La température doit être inférieure à 30° C; 

3 = 1 - 3 : Cas particulier du Cadmium : 

Les rejets de cadmium sont non seulement limités par une 
norme en terme de concentration, mais aussi par une norme en terme de 
flux spécifique, définie comme suit : 

les rejets de cadmium sont d'un niveau inférieur à 0,3 
grammes de Cadmium rejeté par kilogramme de cedmium utilisé. 

article 3,2 : 
Remarque préliminaire : 

La limitation des polluants dans les rejets equeux doit 
être fondée sur la mise en oeuvre des meilleures technologies de 
dépollution disponibles, et sur une optimisation de la gestion de 
d'eau dans les chaînes de traitement. Une attention particulière doit 
être eccordée aux possibilités de recyclage et de régénération des 
bains et des eaux de rinçage des pièces. 

-— Limitation des débits d'effluents : 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités 
de manière à obtenir un débit d'effluents le plus faible possible. 
Une norme limitant le débit maximum des effluents rejetés par l'ate- 
lier est fixée. 

Cette norme est connue par le calcul des performances des 
fonctions de rinçage, qui sont définies par la valeur du débit rap- 
porté au mètre carré de surface traité. 

: Ainsi défini, le débit d'effluents rejetés doit corres- 
pondre à un niveau moyen, pour chaque fonction de rinçage nécessaire 
dans une chaîne de traitement, de moins de 8 litres par mètre carré 
de surface traitée.



Sont pris en comte dans le calcul des débits de rinçege, 
les débits : 

- des eaux de rinçage, 

des vidanges des cuves de rinçage, 

des éluats, rinçages et purges des systèmes de recycla- 
ge, de régénération et de traitement spécifique des effluents. 

- des vidanges des cuves de traitement, 

- des eaux de lavage des sols, 

- des effluents des stations de traitement des effluents 
atmosphériques, 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul des débits de 
rinçage, les débits : 

- des eaux de refroidissement, 

- des eaux pluviales., 

Remarques : 

a) On entend par surface 
participe à l'entrafnment du bain, 

Dans certains cas, la 

traitée, la surface immergée qui 

surface des supports despièces à 
traiter est signigicative ; il y 8 lieu d'en tenir comte dans le 
calcul des performances de rinçage. 

b) 11 apparaît que le débit d'effluents rejetés défini sur la base de 

8 litres par mètre carré de surface 
nécessaire peut être obtenu dans la 

Néanmoins, dans certains 
tôles ou de fils, ...) le niveau du 

- rieur à 2 litres par mètre carré de 
de rinçage nécessaire. 

traité et par fonction de rinçage 
quasi totalité des ateliers. 

cas (décapage, électrozincage de 
débit d'efffuent obtenu est infé- 
surface traitée. et par fonction 

En revanche, dans quelques cas particuliers, où la forme 
des pièces traitées favorise un entraînement important des bains, le 
niveau obtenu par la mise en oeuvre 
trielles économiquement acceptables 

des meilleures techniques indus- 
peut être supérieur à 8 litres 

par mètre carré de surface traité et par fonction de rinçage. 

Dans tous les cas, l'étude d'impact doit définir et justi- 
fier le niveau des débits d'effluents rejetés par l'installetion. 
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c) L'obtention de ces objectifs suppose que l'étude des 
différents stades de rinçage soit effectuée avec précision et néces- 
site que leur conception soit appropriée à la valeur de l'entraine- 
ment et au rapport de dilution nécessaire ; d'une manière générale, 
lorsque les eaux de rinçage ne sont pas recyclées et que des tech- 
niques classiques sont mises en oeuvre pour assurer le rinçage des 
pièces présentent des entrainements moyens, une cuve de rinçage sim 
ple ne doit pas être utilisée pour obtenir un rapport de dilution 
supérieur à 100, deux cuves de rinçage en cascade ne doivent pas être 
employées pour un rapport de dilution supérieur à 5 000, un triple 
rinçage en cascade ne doit pas être employé pour l'obtention d'un 
rapport de dilution supérieur à 100 000. € 

Les installations susceptibles de traiter des pièces dont 
les entraînements sont importants (supérieurs à D,3 l/m2) doivent 
être pourvues de dispositifs de rinçage plus performants pour sstis- 
faire le même objectif de débit. Souvent elles peuvent également étre 
avantageusement équipées de dispositifs de récupération de produits. 

Dans les cas exceptionnels où le surface traitée he serait 
pas aisée à déterminer, soit directement, soit indirectement en fonc- 
tion des consommations électriques, des quantités de métaux utilisées 
et de l'épaisseur moyenne déposée ou d'autres paramètres, la concen- 
tration en métaux entrainés dans les eaux à détoxiquer peut consti- 
tuer un indicateur précieux. Lorsque la dilution est telle que cette 
concentration est faible {moins de 20 fois la norme de rejet), c'est 
l'indice d'un débit excessif qui ne permet pes d'effectuer la détoxi- 
cation dans des conditions de rendement satisfaisantes : il convient 
alors de reconsidérer l'ensemble du processus sur la base des dispo- 
sitions techniques rappelées précédemment. 

Article 3.3 : 

Une norme limitant les flux rejetés est fixée pour chaque 
type de polluant utilisé, ou se formant, dans l'installation et 
susceptible d'être rejeté. 

Ce flux est exprimé en quantité de polluant rejeté par 
unité de temps. : 

Remarque : . . 
Dans les cas où le fonctionnement de l'installation le 

justifie, et sur la base de l'étude d'impact, deux normes en terme de 
flux péuvent être fixées. À titre d'exemple, on pourra fixer une 
norme moyenne sur 24 heures et une norme maximum sur 2 heures consé- 
cutives,
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Article 4 : Surveillance, Contrôles 

Remarque préliminaire : 

Les contrôles règlementaires des effluents liquides doi- vent étre adaptés à l'atelier. 

En plus de ces contrôles, l'exploitant assure l'autosur- 
veillaänce des rejets de son installation. 

Article 4.1: 

Autosurveillance 

& - 1-1: Un contrôle en continu est effectué sur les effluents 
avant rejet. Il porte sur les débits et le ph. - 

- - Le PH est mesuré et enregistré en continu. Les enregis- 
trements sont archivés pendant une durée d'au moins cinq ens, k 

- Le débit journalier est consigné sur un support prévu à 
cet effet. Ces valeurs seront archivées pendant une durée d'au moins 
cing ans, 

Remarque : 

11 n'est pas nécessaire d'imposer une mesure du débit en 
continu au .point de rejet, si cette valeur peut être obtenue de façon 
fiable par un autre moyen (compteur d'aimentation en eau, temps de 
marche de pompes, .,.). 

4 - 1 - 2 : Des contrôles du niveau des rejets en Cyanure et en 
métaux (en fonction des caractéristiques présumées du rejet) sont 
réalisés par l'exploitant sur un échantillon moyen représentatif de 
la période considérée. Les résultats de ces contrôles sont archivés 
Sur Un Support prévu à cet effet. 

ä-]-2-8 : Des contrôles réalisés par des méthodes simples, 
doivent permettre une estimation du niveau des rejets par rapport aux 
normes de rejet fixées. Ces contrôles sont effectués : 

- chaque jour, en vue de déterminer le niveau des rejets 
en cyanure et en chrome hexavalent, 

- Une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau des 
rejets en métaux, lorsque la technique le permet. 

4-1-2-b : Des contrôles, réalisés suivant les normes AFNOR 
dans ce domaine, doivent permettre de déterminer le niveau du cyanure 
et des métaux dans les-rejets. Ces contrôles sont réalisés une fois 
par trimestre, La fréquence de ces contrôles peut être mensuelle 
notamment si les flux rejetés par l'installation sont importants, 
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4 - 1 - 3 : Cas particulier du Cadmium. 

Un échantillon représentatif du rejet pendant une période 
de 24 heures est prélevé. La quantité de cadmium rejetée au cours du 
mois doit être calculée sur la base des quantités quotidiennes de 
cadmium rejetés. 

Article 4.2 : 

Une synthèse de ces résultats d'autosurveillance ainsi que 
des commentaires éventuels sont adressée périodiquement à l'inspec- 
tion des installations classées 

Article 4.3 : 

. Des contrôles trimestriels portent sur l'ensemble des 
paramètres nécessaires pour apprécier la qualité des rejets au regard 
de le protection de l'environnement, 

Ces contrôles sont effectués avent rejet en amont des 
éventuels points de mélange avec les autres effluents de l'atelier 
(eaux pluviales, euax vannes, ...) non chargé de produits toxiques. 

Ils sont effectués sur un échantillon moyen représenatif 
du rejet pendant la période prise en en compte. 

Article 4.4 : 

Les mesures, contrôles et analyses définis au présent 
article sont à la charge de l'exploitant.
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Article 5 : 

Aménagement 

5.1 

Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, sto- 
ckage...) susceptibles de contenir des acides, des bases, des toxi- 
ques de toute nature, ou des sels fondus ou en solution dans l'eau 
sont construits conformément aux règles de l'art. Les matériaux uti- 
lisés à leur construction doivent être soit résistents à action 
chimique des liquides contenus, soit revêtus sur les surfaces en 
contact avec le liquide d'une garniture inattequable, 

. L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être 
protégé et à résister eux chocs occasionnels dans le fonctionnement 
normal de l'atelier. 

5.2 

‘ Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou 
utilisés les liquides contenant des acides, des bases, des toxiques 
de toute nature ou des sels à une concentration supérieure à 1 gramme 
par litre est muni d'un revêtement étanche et inattaquable, 11 est 

‘ aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capa- 
cité de rétention étanche. Le volume de la capacité de rétention est 
au moins égal au volume de la plus grosse cuve et à 50 % du volume de 
l'ensemble des cuves de solution concentrée située dans l'emplacement 
à protéger. ° 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en 
situation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas 
altérer une cuve, une canalisation, et les liaisons.£lles sont munie 
d'un déclencheur d'alarme en point bas. 

Remarque ,: 

Dans le ces de grosses cuves associées à une capacité de 
rétention, l'objectif de 50 % du volume des cuves associées pourra 
être techniquement difficile à réaliser, Sur la base de l'étude d'im- 
pact qui le justifiers, il pourra être limité à 100 mètres cubes. 
Dans tous les cas le volume de le capacité de rétention sere au moins 
égal au volume de la plus grosse cuve, éventuellement supérieur à 100 
mètres cubes. 

2.3 

Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de sorte 
que les produits incompatibles ne puissent se mêler (cyanure et aci- 
des, hypochlorite et acides, ...)
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5.4 

Les réserves de cyanures, d'acide chromique et de sels 
métalliques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Le local con- 
tenant le dépôt de cysnures ne doit pas renfermer de solutions eci- 
des, Les locaux doivent être pourvus de fermeture de sûreté et d'un 
Système de ventilation naturelle ou forcée. 

2.5 : 

. Les circuits de régulation thermique de bains sont cons- 
truits conformément aux règles de l'art. Les échangeurs de chaleur 
des bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique 
des bains. 

Le circuit de régulation thermique ne comprendra pas de 
circuits ouverts. 

2.6 

L'alimentation en eau est munie d'un dispo sitif suscepti- 
ble d'arrêter promtement cette alimentation. Ce dispositif doit être 
proche de l'etelier, clairement reconnaissable et aisément acces- 
sible. 

5.7 
Le détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée 

soit en continu, soit par cuvées; 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront 
effectués soit en continu, soit à chaque cuvée, selon la méthode de 
traitement adoptée, . 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de 
détoxicstion sera aménagé pour permettre ou faciliter l'exécution des 
prélèvements. : 

5.8 

Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher 
Sans délai une alarme efficace signalant le rejet d'effluents non 
conformes aux limites du PH et entraîner automatiquement l'arrêt 
immédiat de l'alimentation en eau.
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Article 6 : 

Exploitation 

6.1 : 

Le bon état de l'ensemble des installstions (cuves de 

traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations, 

...) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant 

et après toute suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois 

semaines et au moins une fois par an. Ces vérifications sont consi- 

gnées dans un document prévu à cet effet et mis à disposition de 

l'inspection des installations classées. 

.6.2 : 

Seul un préposé nommément désigné et spécialement formé a 

accès eux dépôts de cyanures, d'acide chromique et de sels métalli- 

ques. - 

Celui-ci ne délivre que les quantités strictement néces- 

saires pour ajuster la composition des bains ; ces produits ne doi- 

vent pas séjourner dans les ateliers. ‘ 

6.3 : 

Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant. 

l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité 

sont établies et affichées en permanence dans l'atelier. 

Ces consignes spécifient notamment : 

Le liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche 

de l'atelier après une suspension prolongée d'activité ; 

Les conditions dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques 

et les précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à 

leur transport. 

La nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux 

détoxiquées dans l'installation, ° 

Les opérations nécessaires à l'entretien et à 1 maintenance. 

Les modalités d'intervention en cas de situations anormales et 

accidentelles, 

| L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de 

ces consignes par son personnel,
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L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant 
apparaître les sources et la circulation des esux et des liquides 
concentrés de toute origine. 

Ce schéma est présenté à l'inspecteur des installations 
clessées sur 5a simple demande. 

Remarques : 

Les effluents contenant des sels de cuivre ne seront pas 
mélangés avec des effluents contenant des sels ammoniacaux car il se 
forme un complexe cupro-ammoniacal soluble au pH de précipitation du 
cuivre, 

Les effluents contenant des produits comlexent les métaux 
tels que l'acide éthylènedisminotétraacétique (EDTA) ne seront pas 
mélangés à d'autres effluents car les métaux sont partiellement solu- 
bilisés à leur pH de précipitation optimum, Certains bains contien- 
nent des complexants. Les respect des normes sera obtenu par un trai- 
tement approprié. 

6.5 : 
Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonc- 

tionnement des dispositifs de traitement des rejets conformément au 
manuel de conduite et d'entretien. Ce document, maintenu en bon état, 
est mis à le disposition de l'inspecteur des installations classées 
Sur Sa simple demande. Le préposé s'assure notemnent de 1a présence 
de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement des systèmes de 
régulation, de contrôle et d'alarme.
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TITRE III 

- Prévention de 1e pollution atmosphérique - 

Article 7 : 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, - 
particules) émises au dessus des bains doivent être si nécessaire 
captées au mieux et épurés, au moyen des meilleures technologies 
disponibles, avant rejet à l'atmosphère. 

Article 8 
& 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de ma- 
nière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport 
eu débit d'aspiration, Le cas échéant, des systèmes séparatifs de 
ceptation et de traitement sont réalisés pour empêcher le mélange de 
produits incompatibles, 

Article 9 

Les débits d'espiration sont quantifiés explicitement dans 
l'arrêté d'autorisation pour chacun des bains le nécessitant (bains 
chauds, attaque acide, etc..). Ces débits seront en cohérence avec 
les exigences liées à la protection des travailleurs et aux ambiances 
de travail]. - 

Remarque : En ce qui concerne le cas particulier des bains 
de solvants chlorés, 1a meilleure prévention des pollutions consiste 
à réduire au minimum les émissions à la source, au moyen de systèmes 
de condensation dotés d'un moyen de contrôle de fonctionnement, 

Article 10 

Les effluents ainsi aspirés doivent &tre épurés, le ces. 
échéant, au moyen de techniques adaptées (laveurs de gez, dévésicu- 
leurs, etc...) pour satisfaire aux exigences de l'article ]1 de le 
présente instruction.
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Article 11 

Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs 
doivent ‘être aussi faibles que possible et respecter avant toute 

dilution les limites fixées comme suit : 

Acidité totale, 
exprimée en H+ 0,5 . mg/Nm 

HF, exprimé en F 5 mg/Nm? 

Cr total 1 mg/Nm? 
dont Cr VI 0,1 mg/Nmÿ, pour les 

ateliers de plus de 
50 m? de bains. 

CN l mg/Nns 

Alcalins, exprimés en OH 10 mg/Nm> 

NOx, exprimés en N02 100 ppm 

Remarques : ‘ 

Ces particulier de l'attaque nitrique (du lai-- 
ton notamment) : | 

Certaines activités (robinetteries, ...) sont le source 
d'émissions chroniques importantes de NOx, Pour cette activité, la 
valeur de 100 ppm doit être imposée comme valeur maximale sur un 
cycle de production. La norme de 400 ppm peut être imposée comme 

maximum instanté, 

Rejets de cyanure : la norme de ] mg/Nmÿ peut être dif- 
ficile à atteindre en permanence, La norme fixée dans l'arrété doit 
prendre en comte les contraintes techniques d'exploitation. 

4 

Article 12 

11 y a lieu d'assurer une optimisation des débits d'eaux 
de lavage. 

Les eaux de lavage des gaz et les effluents extraits des 
dévésiculeurs sont des effluents susceptibles de contenir des toxi- 
ques. Ils doivent être recyclés, traités avant rejet ou éliminés dans 

une installation dûment autorisée à cet effet. 

Les prescriptions concernant leur élimination sont défi- 
nies, suivant le cas, aux titres 11 et IV de ia présente instruction.
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Article 13 

Article 13,1 : Autosurveillance 

Une autosurveillance des rejets atmosphériques est réali- sée par l'exploitant. : 

L'eutosurveillance porte sur : 

- le bon fonctionnement des systèmes de ceptation et d'aspiration. L'exploitant s'assure notemment de l'efficacité de ls captetion et de l'absence’ d'anomalie dans le fonctionnement des ventilateurs ainsi que du bon fonctionnement des installations de lavage éventuels (ni- veau d'eau ...) 

- le bon traitement des effluents atmosphériques, notemment par l'utilisation d'appareils simples de prélèvement et d'estimation de la teneur en polluants dans les effluents atmosphériques. Ce type de contrôles doit être réalisé au moins une fois par en, Ils peuvent être trimestriels si les flux rejetés sont importants. 

‘Article 13,2 : Contrôle 

Un contrôle des performances effectives des systèmes est réalisé dès leur mise en service.
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TITRE IY 

- LES DECHETS - 

Article 14 

Sont ‘soumis aux dispositions du titre IV, tous les dé- 
chets des ateliers de traitement de surface dans lesquels sont com- 
.pris notamment l'ensemble des résidus de traitement (boues, rebuts de 

fabrication, bains usés, bains morts, résines échangeuses d'ions, 
etc...). 

Article 15 

Les déchets des ateliers de traitement de surface doivent 
impérativement être éliminés dans une installation dûment autorisée à 
cet effet au titre de le législation sur les installations classées. 

Article ]6 

Leur stockage sur le site doit être fait dans des condi- : 
tions techniques garantissant le protection de l'Environnement en 
toutes circonstances. Notamment toutes les prescriptions imposées 
pour le stockage et l'emploi des produits de traitement (erticle 5) 
doivent être respectées, 

Article 17 

L'exploitant de l'atelier de traitement de surface, pro- 
ducteur des déchets,doit veiller à leur bonne élimination même s'il a 
recours au service de tiers! :1 s'assure du caractère adapté des 
moyens et procédés mis en oeuvre. 11 doit notamment obtenir et archi- 
ver pendant au moins trois ans tout document permettant d'en justi- 
fier. Une synthèse précisant de façon détaillée les déchets produits, 
leur composition approximative, les enlèvements, les quantités et 
leur modalité d'élimination finale, ainsi que les déchets éliminés 
par l'exploitant lui-même (en précisant le procédé utilisé) sera 
transmise suivent Une périodicité au moins annuelle, définie dans 
l'arrêté d'autorisation à l'Inspection des Installations Classées. 
L'inspecteur peut obtenir toute information, justification ou analyse 
complémentaire sur simple demande. 

Article 18 

L'arrêté préfectoral pourre interdire tout mode d'élimi- 
nation qui n'apporterait pas les meilleures garanties et résultats en 
matière de protection de l'environnement.
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Article 19 

Sans préjudice de la responsabilité propre du transpor- 
teur, l'exploitant s'essure ‘ . que les 
emballages et les modalités d'enlèvement et de transport sont de 
nature à respecter l'environnement et conformes eux règlementations 
en vigueur. : . 

11 s'assure avant tout chargement que les récipients uti- 
lisés par le transporteur sont compatibles avec les déchets enlevés. 
11 vérifie également ls compatibilité du résidu avec le mode de trans. 

port utilisé. ° 

Article 20 

Les dispositions ci-dessus énoncées doivent figurer ex- 
plicitement dans l'arrêté d'autorisation.



  

CIRCULAIRE DU 17 AVRIL 975 

relative aux :éservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés 
des iquides inflammables (établissements classés) 

(J.0. du 19 juin 1975) 

  

     culaire en date du 17 juillel 1973 relative aux 
rés irs enterrés dans lesquels snut emmagnsinés des 
liquides inf .mmabies, je vous ai ad 2ssé une instruc- 
tion technic #& en vous demaudant ©en appliquer les 
dispositious ? tous les nouveaux dpôts enterrés de 
Hquides infle gmables classés en L'9, où 3° classe. Cette 
circulaire picuisait les raisons avant e nduit à la anodi- 

fication de lPasrêté du ?8 octobre 10:32 qui tCixait Îles 
ennditions à remplir pour les réservoir souterrains dons 
lesquels sint emmagasinés les liquid s inflammables. 

D'autre pa:t, les arrètés types applicab #s aux dépôts de 
3 elasse relmvant des rubriques 254 et 135 de la nomen- 
clature (déoôts de liquides inflammabl de la 1 et de 
la % entétorie) comportent des pres riptions #npplica- 
bles aux cépôts en réservoirs enterré: (seelions D1 et 
D2 à Pexe'usion de ce qui concerne la distribution) qui 
font double emploi avec eclles de l'insu ction du 17 juil- 
let 1973 qui s'applique ésalement aux tablissements de 
3° classe. 

Une refonte hnportante de PFinstrueti n du 17 juillet 
1973 était done néce Gne étade îes modifications 
à apporte: a été entreprise afin de mettre à profit 
l'expérience déjà acquise et de 1cnir éempte de lPévo'u- 
ion de Ia technique assez rapide en ce domaine. 

Des modilicetions ont été apportées a:x arrètés fvies 
des rubriques n°* 402 bis 54, 26% et 2 7. Les nouveaux 
arrêtés tvpes seront repris dans le torie II de la bo- 
chure 1061 sur les établis ments elas is, éditée par la 
Direction des Journaux o.ïiciels el * voudrez bien 
trouver ci-joint une nouve te instruction qui anvule et 
remplace celle du 17 juil 197 Te ous demande en 

conséquence de modifier | sdits arrêté: ty dans Îles 
formes prévues à Particle 24 du décot n° 64-303 dn 
19 avril 1964 ct d’applig'er les dispositions de cette 
nouvelle instruction à toul ; Jes installations concernées, 
autorisées ou déclarées à p rtir de sa parution au Jonr- 
nal officiel. 
En ce qui concerne les déjôts existants, il vous appat- 
tiendra d'imposer à leurs exploitants Îles prescriptions 
du titre IL de liastruction par arrêtés pris conformé- 
ment, pour les dépôts de " et de © classe À l’article 
15 € alinéa} du décret di 197 avril 1964, et à l'arti- 
cle 19 de la loi du 19 déembre 1917 pour les dépôts 
de la 3 ciasse. 

  

  

    

    

  

  

  

     

  

      

  

    

      

      
    3       

  

Vous remarquerez que j'ai été amené h proroger les 
délais au-delà desqnels les épreuves et l'installation des 
limiteurs de remplissage deviendront obligatoires, ceci 
pour laisser aux sociétés char s d'effectuer les épreu- 

ves et aux constructeurs de limiteurs de remplissage 

le temps de s'organiser. 

     

INSTRUCTION DU 17 AVRIL 1975 

fixant les conditions à remplir par les réservoirs enterrés 
dans l:squels sont emmagasinés les liquides inflammables 

Article premier. -— Domaine d'application 

Les présentes règles s'appliquent aux dépôts enterrés de 
liquid:s inflammables de 1", de 2° catégorie ou de fuels 
lourds. classés en 1°, 2 ou 3° classe suivant la nomen- 
clatur: des établissements dangereux, insalnbres ou 
incommodes tels qu’ils sont définis à la rubrique n° 283 
de lacite nomenclature, à l'exclusion des liquides par- 
ticulièrement inflammables. 

  

  

   

TIFRE PREMIER 

DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX NOUVELLES INSTALLATIONS 

CHAPITRE PREMIER 

Définitions 

Art. 2, — Natnre du dépôt 

Au sens de la présente instruction : 

Un déaôt est un stockage de liquides inflammables de 
1 ou 2 catégorie ou de fucls lourds constitué par 
un où plusieurs réservoirs en fosse où enfouis. 

In dépôt est enterré lorsqu'il est placé entièrement 
en-dessous du sol environnant. 

  

CODE PERMANENT 
ENVIRONNEMENT ET NUISANIES 
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D est semi-enterré lorsqu’il se trouve soit au niveau du 
sol, soit en partie enterrée. Cependant, sauf indications 
contraires, il est dit enterré, qu’il soit placé en-dessous 
du sol environnant ou semi-enterré, s’il répond aux 
conditions définies à l’article 4 si le ou les réservoirs 
sont en fosse, ou à l’article 12 si le ou les réservoirs sont 
enfouis. 

On appelle réservoir en fosse un réservoir enterré ins- 
tallé dans une enceinte conforme à l'article 4 exclusive- 
ment réservée à cet usage et dans les conditions définies 
à l’article 11. 

Un réservoir assimilé à un réservoir en fosse est un 
réservoir enterré conforme à l'annexe E cet installé dans 
les conditions définies À l’article 12. 
On appelle réservoir enfoui un réservoir enterré dont 
toutes les parois sont flanquées de terre dans les condi- 
tions définies à l'article 12. 

  

Art. 3. — Immeubles 

Un immeuble habité est un local destiné à servir de 
résidence à des personnes de façon permanente (exem- 
le : Foyements, pavillons, hôtels, hôpitaux, etc.). 
Uu immeuble occupé est un local destiné à être utilisé 
lemporairement par des personnes (exemple : bureaux, 

  

magasins, ete.) 

CHAPITRE II 

Construction 

Art. 4. — Construction de la fosse 

La fosse ct 1a dalle éventuelle qui la couvre devront être 
étanches et construiles en matériaux pouvant résister 
aux charges ct poussées qu’elles seront appelées _à 
supporter, 

4.1. Si la fosse est enterrée, elle devra être recouverte 
par une dallé incombustible. Les ouvertures éven- 
tuclles de la dalle devront être fermées par des 
tampons étanches 

42. Si la fosse est semi-enterrée, les murs apparents 
de la fosse devront dépasser de 0,20 mètre la par- 
tie la plus haute du corps du réservoir et avoi 
une résistance «eoupe-feu » de degré quatre heures 
ou être flanqués d'une couche de terre d'une épais- 
seur minimale de un mêtre. 

   

Art. 8. — Construction des réservoirs 

Les liquides inflammables de 1° et de % catégorie de- 
vront être contenus soit dans des réservoirs métalliques 
construits en tôle d'acier suivant les règles de l’art et 
conformes k la norme NF M 88-519, soit dans des ré- 
servoirs répondant aux prescriptions de l’annexe [. 
Les fuels lourds seront contenus uniquement dans des 
réservoirs conformes à la norme NF M 88-512, 

  

Art, 6. — Construction des canalisations 

Les canalisations devront être métalliques, être installées 
à l'abri des chocs ct donner toutes garanties de résis- 
tance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou 
physico-chimiques (sont interdits les tubes formés ou 
soudés par forgeage). 

  

Art 7 .— Protection contre la corrosion 

Toutes les précautions devront être prises pour proté- 
ger les réservoirs, accessoires et canalisations de la 
corrosion interne ou externe. 

Art. 8. — Epreuve et vérification de l'étanchéité 

  

réservoirs devront subir, avant leur mise en service. 
sous la responsabilité du constructeur, une épreuve 
hydraulique à une pression de 3 bars. 

Toute Ja paroi extérieure du réservoir devra être mise 
à nu pour l'épreuve et la pression de 3 bars devra être 
maintenue constante, au moins pendant tout le temps 
nécessaire à l'examen complet de cette paroi. Le réser- 
voir sera réputé avoir subi l'épreuve avec succès s'il a 
supporté cette pression de 8 bars sans fuite ni défor- 
mation permanente, 

En outre, l'étanchéité des réservoirs ainsi que celle 
des raccords, joints, tampons ct canalisations devra être 
vérifiée, sous la responsabilité de l'installateur avant ja 
mise en service de toute l’installation et avant le rem- 

  

blayage éventuel, sous une pression pneumatique de 
309 millibars. 

Art. 9. — Renonvellement de l'épreuve 

  

9.1. L'épreuve hydraulique devra être renouvelée dans 
les conditions précisées à l'article 8: 

Aprés foute réparation intéressant le réservoir : 
Après une période d'arrêt continue de l’utilisation 
du réservoir dépassant vingt-quatre mois, 

92. L'épreuve des réservoirs en fosse ou enfouis devra 
être renouvelée périodiquement, en présence et 
sous le contrôle d'un expert agréé par le minis- 
tre chargé des établissements classés. 

Un réservoir sera réputé avoir subi le renouvel- 
lement de l'épreuve aveu succès si la pression, in 
tialement portée à 1 bar ne varie pas de plus de 
50 mitlibars en une demi-heure toutes choses épa- 
les par ailleurs. 

Les renouvellements d'épreuve seront effectués dans 
les conditions fixées dans l'annexe El. 

      

  

  

1. Réservoirs en fosse : 

Le premier renouvellement de l'épreuve d’un 
réservoir en fesse devra avoir lieu vingt-cinq 
ans au plus tard après la date de mise en 
service, À partir de celte date, le délai maxi- 
iüal qui pour s'écauter entre deux épreuves 
successives est fixé À cinq ans. 

   

  

9.2.4. Réscrvoirs enfouis : 

Le preinier renouvellement de l'épreuve devra 
avoir lieu quinze ans au plus tard après la 
date de mise en service. Le deuxième renou- 
vellement d'épreuve devra avoir lieu dix ans 
au plus tard après Ja date dn premier renou- 
vellement, 

À partir de cette date, le délai maximal qui 
poutra s'écouler entr: diux épreuves succes. 
sives est fixé à cinq an 

  

CHAPITRE NT 

Installations et équipements 

Art. 10. — ?nstallation des réservoirs enterrés 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de 
façon qu'ils ne puissent remonter sous l'effet de la pous- 
sée des caux ou sous celle des matériaux de remblayage 
par suite de trépidations. 

En aucun cas une cavité quelconque (cave, sous-sol, exca- 
vation) ne devra se trouver au-dessous d'un réservoir 
enterré. 

Si le dépôt enterré contient plusieurs réservoirs, leurs 
parois devront être distantes d’au moins 0,20 mètre. 
Aucun stockage de matières combustibles ne devra se 
trouver au-dessus d'un réservoir enterré. 

Tout passage de véhicules et tout stockage de matériaux 
divers au-dessus du dépôt seront interdits à mains que 
le ou les réservoirs ne soient protégés par un plancher 
Qu un aménagement pouvant résister aux charges éven- 
tüelles, 

  

{Feuillets n° 19) 1300 Z 4 COD£ PERMANENT 
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Art, il. — Installation des résernoirs en fosse 

Le point le plus bas des réservoirs dev trouver 
à au moins 6,10 mètre au-dessus du radix 

Uu intervalle minimal de 0,20 mètre devra € rentre 
Jes murs de la fos parois des résenvoirs cl 
entre Je point le plus haut du corps des nv i et 
le niveau inférieur de Ja dalle, 

Un tuyau rigide abontissant au point bas de la fosse, 
de 16 cm de diamètre au moins, obturé à sa partie supê- 
ricure par un tampon étanche, permettra de vérilier 
Pabsence de liquide ou de vapeurs à l'intérieur de Ja 
fosse (contrôle des fuites). 

L'espace Jbre entre le ou les réservoirs et les paruis 
ou la partie supérieure de la fo devra être entière- 

ment rempli d'un produit meuble, stable, inerte et ineom- 
bustible (le sable de mer par exemple est à exelure), 

Toutefois les dépôts enterrés renfermant uniquement 
des liquides inflaminables de 2* évorie ou des fuels 
lourds pourront ètre dispensés de ceite disposilion. 

S'il existe une cheminée de trou d'homme, cette che- 
minée pourra également ètre d du rempl ge 
si la ventilation naturelle est suilisante, 

  

   

    

       

  

   

  

      

  

    

      

Art. 32. - Jnstallalion des résernoirs enfouis 

    

Les parois des réservoirs enfouis devront ëtre flanquées 
d'une couche de terre hien pilonnée d'une épaisseur 
minimale de 0,560 mèlre à la partie supérieure du corps 
du réservoir et de 1 mètre an niveau du plan diamétral 
horizontal. 

      

Aït JE — Dégagement des résernoi 

    

t interdit ‘le procéder au déblasnge d'une fosse où 
ation et ensuite de descendre dans cette 

fosse où celte excuvalion sans en renouveler complète- 
ment J’atinesphire pa: ne ventilation énergique et sans 
avoir contralé xette ahnosphère à lexplosimètre. 
La ventilation devra êire maintenue pendant toute la 
durée du séjour. 

    

   

   

Agt. 14. - Mise à la terre 

  

réservoirs devront être reliés au sol par une bonne 
prise de terre de large surface, présentant une rés 
tance d'isolement inférieure à 1üB ons. 

Peuvent eependent être dispensés de cette preseription 
les réservoirs contenant des Jiquides inflammables de la 
2 catégorie où des fuels lourds. 

Par ailleurs, toutes les installations métalliques du dé- 

pôt devront être reliées par une liaison équipotentielie. 

     

  

  

Art. 15. — Jaugeuge 

Chagne réservoir devra être équipé d'un dispositif per- 
iettant de connaître à tout moment Je volume dn tiquide 
contenu. 

   Le jaugeage par «pige» ne dev 
tion et son utilisation, produire 
la paroi du réservoir. 

pus, par Sn consirue- 
une déformation de    

    

Le tube de ce jaugenge devra être normalement fermé à 
4 partie supérieure par un, tampon hermétique qui ue 

sera ouvert que pour le jaugeage ; ectte opération devra 

interdite pendant l’approvisiannement du réservei 

Pour Jes liquides inflammables de 1'° catégorie, lorifice 
du jaugeape par «pige» ne dev pas déboucher dans 
les locaux habités où occupés. 

  

    
    

  

    

Art, 16. — Canalisalions 

Les canalisations de remplissage où de soutirage des 
réservoirs, mêmes enterrées dans le sol, seront placées 

dans des gaines, tranchées ou caniveaux qui seront rem- 

lis de produits inertes et tamisés tarsque ces cana- 
isations transportent des liquides inflammables de 
1e catégorie. 

Etablissements Industriels 
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sous-sols d'im- Dans es raversées des es où des 
meubles : 

    

- les gaines seront construites en matériaux étanches 

de classe MO Gncombustibles) et coupe-fea de degré 

identique à cejui de la paroi traversée et au moins égal 

à deux heures ; 

    

       

    

     

  

ons seront réalisées en tubes étirés sans 
ments de longueur aussi grande que 

emblés bout à bout en atelier par sondu- 

res faites suivant les règles de Fart. Le montage sur 

place sera effectué à Paide de mianchons biconiques à 
Pexclusion de Euut raccord trois piè 

    

       La vérification de } ichéité des eunalisations sera cffec- 
tuée soignensement en méme temps que celle prévue 
au troisième alinéa de l'article 8. 

      

    

Si une canalisation traverse un mur d'immeuble Je pas- 
ge sera jointoyé de façon étanche mais permettant la 

libre dilatation des tuyauteries, 
     

       

Ant, IT. — Réchaujfage 

  

Les réchautfenrs ubilisant un dispositif électrique de- 

vront ère maintenus constimnment jinmergés. 

  

Pour un réchaulfenr utilisant un fluide chauffant, Ja 

paroi extérienre de toute partie susceptible d'émerger nc 

devra pas être portée à une température supérieure à 

non °C. 

Art. 18. -— Cundlisations de remplissage 

  Chaque orifice de canalisation de nplissage devra 

ètre équipé d’un raccord fixe d'un modèle conforme aux 

normes Spécitiques éditées par lassceiation française 

de normalisation correspondant à Pur d: ceux équipant 

les tuvaux flexibles de raccordement de ‘engin de trans- 

port. Toutefois, Pusage dun tel race 4 n'est pas obli- 

galoire pour fes dépôts de liq $ inijamimables de 

de catégorie où de fuels lourds ravitaiiés par citerne 
re lorsque le flexible du véhieu': ravitailleur est 

muni d'un dispositif d'extrémité ne pouvant débiter que 
sur intervention ipanuelle permanente, 

    

   

  

    
      

    

  

L'orifice de chacune des canalisations de remplissage 

devra être fermé, en dehors des opérations d’approvi- 
sionnemeut, par un obturateur étanche. 

    

Dans Je ns des dépôts de liquides inflammables de 

1e catégorie, Ja canalisation de remplissage ne pourra 

desservir qu'un seul réservoir ct devra plonger jusqu’à 

proximité du fond de ceiui-ci. 

Piusicurs réservoirs destinés au stockage des liquides 

inflammables de % catégorie ou des fnels lourds ne 

pourront avoir une seule canalisation de remplissage 

que s'ils sont destinés à contenir Ja même qualité de 

produits pétroliers, et si l'altitude du niveau supérieur 

de chaeun d'eux est Ja même. Dans ce cas, chaque réser- 

voir dev pouvair être isolé par un robinet et être 

pourvu dun limiteur de remplissage. 

      

    

   
    

    

Cependart, un seul limiteur pourra suffire si les ré- 

oirs sont reliés enlre eux unu-dessons du niveau 

imal de liquide par des canalisations d'un diamètre 

supérieur à celui de Ja canalisation de remplissage et 

si Paltitude du niveau supérieur de chacun d'eux est 

la méme. 

  

  

  

  

Dans tous Jes ens, sur chaque canalisalion de remplis- 

sage ct proximité de l’orilice, devront être mention- 

nées, de façon apparente, des indications permettant 

d'identifier le produit contenu dans le réservoir d’où 

est issue cette canalisation. 

  

    
    

  

La canalisation de remplissage doit être à pente des- 

cendante vers le réservoir sans aueun point bas. Si les 

conditions d'installation du réservoir font que cette 

preseription en peut êlre observée, toutes dispositions 

matérielles seront prises pour éviter l'écoulement du 

produit par la bouche de remplissage. 

L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par 

contact direct Îa cireulation des liquides inflammables 

de 1 ou de % catégorie ou des fuels lonrds est inter- 

dit. 

  

  

CODE PERMANENT 
ENMVIROMMPAMENT ET NUIGANNEG 
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Art. 19. …— Canatisalions de liaison 

Si plusieurs réservoirs installés dans uue même fosse ct 
destinés au stockage d’une même qualité de produits 
inflammables de 2% catégorie ou d'une méme qualité 
de fuel lourd sont reliés à leu partie inférieure, ta 
ctnalisation de linison devra avoir une section au moins 
égnte à la somme de celles des en isations de rem- 
plissage. 

Une telle Liaison est interdite dans le cas des liquides 
inflammables de 1" catégorie ct pour toutes Îles caté- 
#ories de liquides inflammables lorsqu'ils sont contenus 
dans des réservoirs enfouis. 

  

  

       

  

  

dit. 20. — Event 

Tout réservoir devra être équipé d’un ou plu 
d'évent fixes, d’une section totale moins égale au 
quart de la somme des sections d canalisations de 
remplissage et ne comportant ni robiuet ni obturateur. 
Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du 
réservoir, au-dessus du niveau maximal de liquide 
cmimagasiné, avoir une direction ascendante et compor- 
ter un ininimum de coudes. 

Leurs orifices, munis d’un grillage évitant la propagn- 
tion de La flamme, devront être protégés contre la pluie 
et déboucher à l'air libre en un endroit visible depuis 
le point de livraison, À au mains 4 ivètr au-dessus 
du niveuu de l'aire de stationnement dn véhicule livreur 
ct à une distance horizontale de 3 mètres de toute che- 
ininée, feu nu, porte où fenêtre de locaux habités ou 
occupé 
Les gaz ct vapeurs évacnés par l'évent ne devront pas 
gêner les tiers par les odeurs. 

ieurs tubes 

      

   

      

    

      

Art 21, — Aulres canalisations 

  

Aucune canalisation, notamment d'alimentation en 

ct d'évacuation d'eaux usées, de gaz où d'électricité ne 
devra passer : 

  

—— à d'intérieur de la fosse on sous la rousse, si je dépôt 
est en fosse ; 

- à une distauce du ou des réservoirs inférieure à 
9,50 mètre comptée en projection sur le plan horizon- 
tal, si le dépôt est enfoui. 

Seuls seront autorisés, y compris à l'intérieur des ré- 
servoirs, les matériels électriques de sûreté (1). 

  

    
  

    

  

Ârt, 22. -— Accessoires 

Les départs des canalisations, les tampons de visite et 
a robinetterie devront être métalliques et conçus pour 
résister aux chocs ct au get, 

Ces accessoires devront se trouver à la partie supé- 
rieure des réservoirs ; toutefois, ils Dourront être pla- 
cés à la partie inférieure sur les réservoi 
toaunt des tiquides inflamimahles de 9 catégo 
des fuels Jourds. 

  

      

  

Dans Je cas d'installations d'utilisation un dispositir 
d'arrêt d'écoulement du produit vers les eapacités inter- 
imédiaires éventuelles (nourrices) ou vers les appareils 
d'utilisation (brûleurs où moteurs) devra étre installé, 
La commande de ce dispositif, manuelle, sera placée en 

dehors de la chaufferie ou de la salle des moteurs. Une 
pancarte, bien visible, indiquera ses conditions d’utilis: 
tion en cas d'incident dans la chaufferie. 

  

  

  

  

      

Art. 23 —- Contrôle des fuites 

Le contrôle des fuites éventuelles des réservoirs placés 
à l’intérieur d’une fosse devra être effectué, sous la 
responsabilité de l'exploitant, au moins une fois par 
an. 
Letficaci du dispositif de contrôle permettant de 
déccier toute fuite du fluide témoin des réservoirs à 

  

   

(D) Ext considéré comme «de sitrelé» le matériel étec- 
rique d'un lype ulilisable en atmosphère  explosipe, 
confo:mément aux dispositions du décret n° 60-295 du 
28 mars 1960 ef des textes pris pour son application. 

   

    

  

double paroi définis dans J'annexe [, doit également être 
vérifiée au moins une fois par an par une personne 
compétente. 

Les dates de ces contrôles et vérifications et les observa- tions les concernant devront être portées sur le regis- 
tre visé à Particle 32. 

  

Art. 24. — Contrôle de remplissage 

    

  

ation de remplissage devra être contrôlée par 
positif de sécurité qui devra interrompre automa- 

tiquement le remplissage du réservoir lorsque le niveau 
maximal d'utilisation sera atteint. 

     

41. Ce dispositif devra être conforme à la norme NF 
M 88-502 Limiteur de remplissage pour réservoirs 
enterrés de stockage de liquides inflammables, 

   

24.2, La conformité À cetie norme devra pouvoir être 
constatée : 
— soit par lattribution au limiteur de remplis- 
sage de la marque de conformité aux norines 
NÉ Limiteur de remplissage, en application de 
VParrêté ministériel du 15 avril 1942 portant sta- 
tut de la marque nationale de conformité aux 
normes ; 
—- soit par la délivrance d'un certificat de con- 
fonnité par Le comité particulier de la marque 
NF Limiteur de rempl sage, après des essais 
techniques institués en application de l'arrêté du 
15 avril 1942 pour déterminer l'aptitude au port 
de Pestampille NF Limiteur de remplissage. 

  

  

243. Sur chaque canalisation de remplissage et à proxi- 
imité de l’orifice devra être mentionnée, de façon 
apparente, a pression maximale de service du 
limiteur de remplissage. 

  

244. 1 est interdit de faire subir an limiteur de rem- 
plissage, en exploitation, des pressions supérieures 
à la pression de service. 

CHAPITRE IV 

Unplantation des dépôts 

Art. 25. — linplantation des réservoirs 

  

24.1. Siockage de liquides inflammables de 1° catégo- 
rie. 

Le stockage de liquides inflammables de 1% ce: 
tégorie esl interdit dans ‘out réservoir enterré 
installé sous imineuble hahité où occupé. Tout 
fois est admise l'installatior de réservoirs en fosse 
de liquides inflammables 1% catégorie sous 
des locaux À usage de statior-sérvice où de poste 
de distribution non surmontés d'autres locaux 
hubités ou occupés, sous réserve : 

que la cupacité du dépôt n'excède pas la capa- 
cité maximale d'un éablissement de 3° classe, cal- 
eulée en tenant compte du coefficient de réduc- 
tion «réservoirs enterrés » ; 

—- qu'aucun orifice du un des réservoirs du dépôt 
ue débouche dans le local si celui-ci n’est pas 
largement ventilé ; 

— que des niveaux supérieurs en sous-50l soient 
remblaÿés. 

        

  

Le stockaue de liquides inflammables de 1" caté- 
gorie est égalentent interdit dans des réservoirs 
cnfouis installés en agglomération et dans les 
zones présentant des risques de pollution des 

ax, 
Les parois des réservoirs enterrés de liquides 
inflammables de 1® catégorie devront être situées 
à une distance horizontale minimale de 2 mètres 
des fondations de tout immeuble habité où occupé. 
De plus, autour ‘des réservoirs enfouis, une zone 
d'isolement entièrement libre sera constituée jus- 
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qu'une distance minimale de 2? mètres de Jeurs 

parois. 

  

-2. Stockage de Jiquides inflammables de 2 vatégo- 
rie 
Le stockage de liquides inflammables de fa 
sorie est interdit dans des rv voirs enfouis ditns 

Jes zones présentant des ques de pollution des 
eaux. 
Pour les dépôts rangés en l'° ou 2 c 

s réservoirs contenant des liquides inf 
‘bles de 2 catégorie devront être à 

distance horizontale iainimale de 
fondations de tout immeuble habit 

  

    
      

          

  

   
ls Jou:ds : 

  

Stockage des f 
Le stockage des fuels lourds est interdit dans des 
résemohs enfouis sous immeuble habité et à moins 
de 2 mètres des fondations de cet immeuble. 

  

Art, 26... Distance par rapnart à la limite de propriélé 
et à la voie publique 

Les parois Ge réservoirs enterrés 
imables et les bouches de remplissage de ces réservoirs 
devront  ëtre situées à re sta minimale de 
dinètres de le partie carrocsble d'une voie publique et 
de Ta liniite ds propr o4 du la limite extérieure de 
l'ensemble d'une copropriél: si le dépôt est implanté 
dans une copropriété, 
loutefo cette distanee m'nimale ne a pas exigée 
par rapport à la imite du domaine publie où si lPins- 

taation du dépôt a été autorisée sur celui-ci. 

de liquides inflam- 
     

  

    

  

         

Art 27. -— Distance par apport aux établissements 
recevant du publie 

  

Les parois des réservoirs enterrés devront se trouver à 
plus de Ginètres et les bouches de rempli age et Pextré- 
mité lu tube d’évent à plus de 10 mètres des s le 
tout ablissement recevant du public (fre, 

catégorie} au sens du. déc'el n° 74-1007 du 31 octobre 
8 

      

  

    
  

FAT. 

Art, 98, --— Distances saintmales entre dépôts 
"un méme cfablissement 

  

   

  

ur mème étäblissemert, les distances minihnales 

es: 

  

  = entre es bouches de remplissage et de jaugenge ui- 
ect des réservoi snterrés, dune part, et les orifices 
Févent des réservoi ériers de liquides inflammables 
aulres qau les produit liquides, d'autre part ; 

- entre Îes parois Ces réser-oirs enterrés d’une part, et 

les pare aériens ou enterrés de 1 com- 
ustible. liquéfiés, l'autre vart, 

ont fisées par le tableau suivant, en fonction de Ja 
dusse respective des dépôts considérés (13: 

  

          

    

      

  

  ï _ nn ne 

Clas & d'un dépôt aérien 
de tquides inflammables 

autres que celui du dépôt enterré (L.E) 
. . Jou de gaz cambustibles liquéfiés (GC 
Classe du dépôt] — _ 

enterré Capacité } 
inférieure 
au seuil | 3 classe 17 ou 2° classe 
de la 

| 3° ciasse 

  

  

    
  

  

    

   

3 m 6 nm 19 m 10 m 

5m 10 m 10 m 20 m 

(1) Ce tableau ne s'applique pas lorsque Jes ‘deux 
stockages sont constitués nar des stockages de pro- 
duits pétroliers liquides qui constituent un même 
dépôt. 
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CHAPITRE V 

Autres dissositions 

  

Art. 29. Conformité des anstolfalions 

   La conformité de lensemble de nsiallation aux pré- 
sentes règles devra ëtre attestée par un certificat de 
Pinstallateur. 

L'épreuve hydraulique et les renouvellements périodi- 
ques d’épreuve, mentionnés aux articles 8 et 9, devront 
faire l’objet d’un certificat dressé sous Ja responsæbilité 
du constructeur du réservoir ou de Pexpert, 

L'essai d’élanchéité de lensembie de l'installation 
prévu au troisième alinéa de l'article 8 devra faire 
l'objet d'un procès-verbal signé canjointement par l'ins- 
tailateur et l'exploitant. La date, les conditions ct les 
Fésultats de cet essai devront être mentionnés sur Je 
procès-verbal. 

Le certificat de conformité de l’installatenr, le eerti- 
it d'épreuve du conte ou de l'expert, le procës- 

verbal d'e et les copies d° éinent du matériel élec- 
trique prévus à Partiele 21 dev Font être transmis au ser- 
vice départemental chargé de d'inspection des étabtisse- 
ments classés avant la mise en service de l'installation. 
Ces pièces complètent celles énumérées dans Iles dispo- 
sions de la procédure prévue pour Pouverture d'établis- 
suments dangereux, insalubres où incommeodes, 

       
    

  

   

  

    

      

    

Le certificat du renouvellement périodique d'épreuve 
devra également être transmis par l'exploitant an ser- 
vice départemental chargé de l'inspection des établi 
ments classés au plus lard dans le mais qui suivra Ja 
date de l'épreuve, 

   
    

   

Art. 30 Matériel d'incendie 

Deux exlineteurs bomologués NF M.LEL 8% B au moins. 
devront ère installés, si la capacilé du dépôt est infé 

rieure où égale à la capacité maximale d'un établisse- 
ment de 3% classe et trois, au moins, si elle est supé- 

rieure à cette capacité. 

His devront être du type B si le dépôt comprend des 
liquides inflamimahles de 1" catégorie. 

ls pourront être dn type B-1 si le dépôt ne comprend 
que des Jiquides inflammables de 2 eatégoric. 

Ces extincteurs devront être maintenus constamment en 
bon état de fonctionnement ct placés en des endroits dif- 
férents, facilement accessibles et judicicusement choisis. 

  

  
    

  

    

  

le dépôt devra être pourvu de sable en quan- 
tité suffisante, mainlenu à Pétat meuble et see, et de 
peiles pour répandre ce sable sur les fuites et égouttu- 
res accidentelles. 

De plus, 

    

  

Art 31. — 

  

cploitalion et entretien du dépôt 

L'exploitation et l'entretien du dépôt devront être assu- 
rés pair un préposé responsable, Une consigne écrite 

indiquer les modalités entretien, la conduite à 
en cas d'accident où d'incident. 

    

      Elle précis 
du débl 

ru également Jes précautions à prendre lors 
age d'une fosse on d'une fouille. 

  

  

Art. 32, -— Registre 

Les dates cet résultats des renouvellements d'épreuve 
el des noms et adresses des organismes les ayant eff 

tués. les es et résultats de contrôles prévus par l’arti 
cle 93, ainsi que toutes les interventions intéressant 
les réservoirs, devront figurer sur un registre tenu en 
permanence à la disposition de Pinspecteur des établis- 
sements elassés, 

         
    

  

  
Ant. 88 — Contrôle de remplissage 

Les réservoirs enterrés installés après le 1** janvier 1976 
devront être équipés du dispositif de contrôle de rem- 
plissage défini à l’article 24. 
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TITRE Hi 

D'SPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 
DEJA AUTORISEES OÙ DECLAREES 

Art 4, — Renouvellement d'épreuve 

  

Les réservoirs installés avant le te jauvier 1975 et qui ne sent pas dispensés d'épeeuve, devront subir, dans Îles conditions prévues à lPaliné 92, une épreuve qui sera considérée comme premier renouvellement d'épreuve. Toutefois, pour ceux d'entre çux qui sont installés en fosse, la pression sera de 500 millibars au lien de { bar. 
34.1. Réservoirs en fosse : 

Le premier renouvellement de 
réservoirs en fosse ins 
1975 devra avoir lieu 
— dans un délai de cing ans, au plus tard, pour les réservoirs déclarés ou autorisés depuis plus de vingt ans ; 

dans un délai de di 

    

‘épreuve sur les 
lés avant le 1% janvier     

        
ans, au plus tard, pour 

Où autorisés depuis moins de vingt ans, mais depuis plus de quinze ans : 
— dans un délai de vingtecing ans, au plus tard, pour les réservoirs déclarés où autorisés depuis moins de quinze ans, 

  

les réservoirs déclaré 

    
      

     

Les reuouvellements d'épreuve qui suivront de- 
s à 

vront 
délais prév lalin 

  

être effectnés dans les 
9.2. 

  

312. Réservoirs enfouis : 

  

     
Le premier renouvellement de l'épreuve réservoirs enfouis installés avant le jer 

devra avoir lieu 
un délai de cinq ans, au plus tard, paur ervoirs déclarés où autorisés depuis plus de quinze ans: 

micr     J 

    

- dans nn délai de dix ans, au plus tard, pour les réservoirs déclarés où autorisés depuis moins de quinze ans, mais dépuis plus de cing ans; 

    
  

  

-— dans un délai de quinze ans, au plus tard, pour les réservoirs déclarés où atitorisés depuis me de cinq ans, 
      

    

Les renouvellements épreuve qui suivront devront être effectués dans les délais prévus à l'alinéa 9, 

  

  Art. 35. Conformité des installations Î 
  Les renouvellements bétiodiques épreuve mentionnés à l'article 34 devront faire l'objet d'un certificat d é sous la resporisabilité de l'expert 

      

Ce certificat devra re Lransimis au service départe- mental chargé de l'inspection des établissements clas- sés par l’exploitant, au plus fard, dans le mois qui sui- vra la date de la réépreuve. 
  

Aït. 36, -- Registre 

Les dites et résultats des renouvellements d’épreuve tinsi que toutes les interventions intéressant le réser- voir devront figurer sur un re fistre tenu cn permanence à Ja disposition de l'inspecteur des établissements clas- sés. 

   

-- Contrôle de remplissage 

  

Les réservoirs déclarés où auto $ avant le 1% janvier 1976 devront, être duipés A4 dispositif de contrôle de remplissage défoni à l'article 24 dans un délai de cinq ans à eénnpler de la date de parution de la présente ins- truetian an Journai officier. 

  

  

Art. 88. —- Réserpoirs «hors service » 
Les rés:rvoirs enicrrés abondonnés devront être vidé et nent ulisés Memplissage de sable, de béton inaigre, ete.) on être retir du sol après dégazage. 

        

ANNEXE I 

Les réservoirs assimilés 
(Application de Particle 25 de l'instruction) 

       
Sont assimilés aux r ervoirs en fosse pour Papplication de Particle 25 concernant l'implantation des réservoirs : 

servoirs en béton armé construits par la Sari suivant les conditions édictées par les 26 mars 1970 ct 29 juin 1973 ; ces réservoirs sont destinés à ne conteni que des liquides inflamma- bles de la deuxième catégorie, 

  

    
  (L. — Les réservoirs métalliques à double Parui répon- dant aux esnditions suivantes : 

1° Ils devront être construits obligatoirement en atelier. 2° Ils devront être conformes à la norme NF M 88-513. 3 L'espace compris entre les ‘deux parois devra être rempli d'un fluide témain qui doit être antigel non cor- rosif et non toxique. 
4° Le réservoir devra être équipé d'un dispositif de sécurité permeltant de dé lier loute fuite du fluide iémoin su emant soit l'intérieur soit vers lexté. rieur du réservoir, 

  

     

En cas de fuite, ce dispositif devra déclencher automa- tiqueiment une alarme oblique et acoustique judicieu- sement placée. 
Lorsque ie dispositif d'alarme fon Liane, toutes dispo- sitions doivent être prises bar l'utilisateur pour contrôler dans les meilleurs délais l’état du réservoir. 

  

  

      IH, — Les réservoirs en Matières plastiques renfor de conformes à la norme NF M 88-550 (destinés à ne conte- pir que des produits pétroliers à lexelusion des fucis lourds). 

  

La conformité des réservoirs en matières pl 
foreées à la norme 

  

iques ren- 
FM 88-550 devra être constatée 

soit Ù Patlribution an réservoir de la marque de conformité aux normes NF Stockage pétrolier. Réser- voirs en matières plastiques reuforcécs, en application de l'arrêté ministériel du 15 avril 1949 pertant statut de la marque nationale de conformité aux normes ; 
- soit par la délivrance d'un certificat de conformité par Île comité particulier de Ja marque NF Stockage étrolier. Héservoirs 

S € 

    
      

  

      
   

      

     en matières plastiques renforcées, tis techniques institués, en application de avril 1942 pour déterminer l'aptitude au port de l'estaunpille. 

    

NNEKE II 

Les renouvellements d'épreuves 
(Application des articles 9 ct 34 de l'instruction) 

  

Lo Ré 

  

servoirs en béton armé et réservoirs À double paroi, —. Les réservairs en béton armé et les réservoirs à double paroi sont dispensés des renouvellemeuts d'épreuve prévus À Particle 9. 

IT. Réservoirs métalliques, — {° Les réservoirs seront soumis en place au renouvellement d’épreuve sans modi- fication de leur installation, 
2* Le matériel électrique éventuellement util renouvellements d’éprenve ou Jes 
devra être de sûreté (1). 
#® Les renonvellements d'épreuve des réservoirs seront effeetr soit avce le produit stocké, soit avec un liquide inflammable de Ja deuxième catégorie, soit avec de l’eau. 

    

pour Iles 
opérations annexes 

  

   

Us devront obligatoirement être effectués à l'eau où à un liquide inflimmable de ja deuxième catégorie lors- 

  

GO) Au sens du décret du 28 mars 1960. 

  1300 2 8 (Feuillets n° 12) 
CODE PERMANENT 

ENVIRONNEMENT ET NUISANGES



que les réservoirs ont été installés avant le 1° janvier 
1945 où lorsque au cours de l'épreuve : 

— des vapeurs inflammables risquent de pénétrer dans 

ou sous des locaux habités ou occupés ; 

— Je produit stocké ne pourra être retiré rapidement du 
réservoir un cas d’avarie de celui-ci ; 

4° Lorsque l'épreuve est effectuée à l’eau, l'exploitant du 

dépôt devra prendre toute disposition pour qu'avant 
l'épreuve la quantité de produit contenue dans le réser- 

voir À éprouver soit réduite au minimum, 

S'il reste cependant du produit à enlever, l'opération 

de vidange où de pompage devra s'effectuer, sous la res- 

ponsabilité de l'organisme qui procède à l'épreuve, avec 

toutes les précautions d'usage dans les transvasements 

de liquides inflammables, 

5* L'eau utilisée pour les renouvellements d’épreuve ne 

devra en aucun cas être rejeté dans le milieu naturel où 
à l'égout. 

Les enux polluées devront soit être traitées par l'orga- 

nisme qui aura procédé à l'épreuve, soit être confiées 
contre récepissé à une entreprise spécialisée qui se char- 
gera du traitement, 

6° L'organisme chargé d'effectuer l’épreuve devra pren- 
dre toutes dispositions pour éviter la propagation du pro- 
duit en cas de fuite Ivrs de l'épreuve du réservoir. 

À cet effet, il devra disposer, afin d'assurer une reprise 
complète, immédiate et rapide du produit stocké, d’une 
installation appropriée et d’une citerne. 

7 Tout réservoir qui n'a pas subi l'épreuve avec suc- 
cès doit être mis hors service sans délai (cf. art. 88). 
Dans ce cas, les mesures nécessaires devront être prises 
pour éviter que du produit puisse être introduit ulté- 
rieureiwent dans le réservoir. 

8* Pour chaque rérervoir ayant subi le renouvellement 
d'épreuve avec succès, l'expert agréé établira un certifi- 
cat (format 210 X 297 mm) comprenant au moins les 
indications figurant sur le modèle ci-après. 

IL — Réservoirs en matières plastiques renforcées, — 
En plus des essnis prévus par la norme NF M 88-550, une 
vérification de ja compatibilité chimique devra être ef- 
fectuée in situ sur au moins un réservoir par fabricant 
et par type de fabrication. 

A cet effet, ce réservoir <témoins sera placé dans une 
fosse maçonnée ou en tout autre emplacement présen- 
‘ant des facilités équivalentes de dégagement du réser- 
voir et entouré de lerre daus les conditions normales 
d'installation définies par l’article 12 de l'instruction. 

La vérification s'effectuera une première fois at bout de 
a dixième année de mise en terre, puis À une périodi- 
tité qui sera fonction de l'état du réservoir À cette épo- 
que mais qui ne devra pas dépasser cinq ans après la 
premiére visite. 
Les réservoirs en matières plastiques renforcées devront 
iubir les renouvellements d'épreuve prévus par larti- 
le 9 dans les mêmes délais que ceux qui sont fixés pour 
-es réservoirs en losse, 

De plus, un renouvellement d’épreuve devra obligatoire- 
ment être effectué sur Jes réservoirs d'un même type 
4 provenant du même fabricant au premier défaut 
‘ignalé sur le réservoir témoin placé dans les conditions 
ixées ci-dessus. 

Installations Classées 
C. 16 oct. 1975 

Modèle 

CERTIPICAT DE RENOUVELLEMENT D'ÉPREUVE 

D'UN RÉSERVOIR ENTERRÉ DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Lieu de stockage: ..,....,...... ponsseesereres 

Nom et adresse de lexploitant : ..... vossrsosssss … 

  

Caractéristiques dn réservoir : 

Nature : 

— Métallique simple paroi : 

En fosse (1) ...........,....,., éseresssesssss 

Enfoui (1) .....,,,,,,.,,4.44, 444444 : 

— Matières plastiques renforcées (1} ........... 

Capacité en litres: .....,.......,.,...,..,.,.,.... 

    

Année d'installation (2) : 

  

Situation du réservoir : 

En terrain découvert ..........,,..,...,.... mn 

Sous immeuble habité ou occupé (1) 

  

Dans ou sous un parc de stationnement souter- 
rain (1) C2 
Situation du réservoir dans je dépôt (schéma) (8) : 

  

Nous soussignés attestons que ce réservoir a subi avec 
succès Ja réépreuve à 1 bar (4) telle que prévue À Pali- 
néa 9-2 de l’instruction du 17 avril 1975. 

À onersssssssusses enssssse r Je ......, Lonesssssssssese 

Le représentant accrédilé de l'organisme agréé 

Nota. — Ce réservoir devra subir une nouvelle épreuve 
avant le ..... = . (daté limite). 

  

  

(1) Mettre une croix dans la case correspondante. 

(2) Année de déclaration où d'autorisation, 

(3) Indiquer en pointillé la position de tous Îles réser- 
voirs enterrés du dépôt et en trait fort celle du réser- 
voir rééprouvé, 
(4) Ou 500 mhar pour les réservoirs «en fosse» installés 
avant le 1° janvier 1975. 

 





  

ARRETE DU 20 JUIN 1975 

rolauf à l'équipement et à l'exploitation des Mmstallations thermiques 

en vue de réduire Îa pollution atmosphérique 

et d'économiser l'énorgie 

(4.0. du 31 juillet 1975) 

Vu le décret ut 74-806 du 10 avril 1974 modifiant le 

décret n° 89-556 du 14 juin 1989 fixant les règles 

générales de costruction des bâtirments d'habitation ; 

Vu le décret n° 74-415 du 13 mai 1974 relatif au contrôie 

des émissions polluantes dans latmosphère ei À certai- 

mes utilisations de l'énergie thermique, et notamment 

.sou article 9 ; 

Vu l'avis du comité consultatif de utilisation de 

l'énergle, 

Arrétent : 

Article premier. -… Sont visées par les dispositions du 

présent arrêté outes les insta Jations de combustion 

d'une puissance supérieure à 75 thermies/heure (th/h) 

consommant des combustibles commerciaux et compor- 

tant des générateurs de vapeur, d'eau chaude, d'eau sur- 

chauffée, d'air chaud ou d'autres fluides calaporteurs. ‘ 

Sont en particulier. exelus les turbines À gaz, les mo- 

teur: Diesel fixes, les fours Industriels, les torches et les 

usines de traitement de résidus urbains ou industriels. 

Art. 2, — Pour l'application du présent arrêté, la puis- 

sance d'un générateur est définie comme Ja quantité 

de combustible, exprimée en pouvoir calorifique infé- : 

rieur, consommé par heure en marche continue maxi- 

male, Dans le cas où cette puissance n'est pas donnée 

explicitement par le constructeur ou l'installateur, elle 

sera prise égale à 125 p. 100 de la puissance nominale. 

des générateurs indiquée par le constructeur. 

La puissance d'une installation est la somme des puis- 

sances des générateurs qui la composent, 

La marche par tout ou rien d'un générateur est définie 

comme Îa marche dans laquelle ou bien le générateur 

fonctionne à son allure nominale ou, bien il est à 

larrét. 

La marche continue d'un générateur est définie éomme 

la marche dans laquelle la quantité de rombustible 

consommé par heure n’est jamais inférieure à celle qui : 

correspond à 66 p. 100 de l'allure nominale du géné-" 

rateur. : . « oo 

La marche moduiée’ d’un générateur est définie. comme 

la marche dans laquelle la quantité de combustible 
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cousonimé par heure peut être inférieure à celle qui 
correspond à 66 B 100 de l'allure nominale du géné- pateur, sans que le générateur ait été à aucun moment 

l'arrêt, 

Art, 3, — Une chaufferie est un local abritant des appa- reils de production de chaleur par combustion directe, 
La vitesse d'émission des gaz de combustion est le rapport du débit de gaz de combustion à la section du conduit de fumée à son débouché À l'atmosphère, Le niveau de référence pour l'évaluation des altitudes 
est le niveau moyen du sol à l'emplacement du conduit de fumée projeté. k 

TITRE PREMIER 

EQUIPEMENT ET INSTALLATION 

Générateurs 

Ant, 4, — Les articles 5 à 9 ci-après indiquent les appa- reils de réglage des feux et de contrôle dont doit être muni chaque générateur on chaque installation en fonction de sa puissance. ° 

Art, 5, -— Sauf exception prévue à Particle 9, tout générateur dont la puissance est égale où supérieure À 500 thermies/heure et inféricure À 1 900 thermies/heure doit être équipé d’un déprimométre indicateur lorsque sa conduite nest pas aufomatique et d'un appareil manuel de mesure de Vindice de noircissement, 
Art. 5, -— Sauf exception prévue à l'article 9, tont géné. rateur dont Ia puissance est égale ou supérieure à 1 00€ ‘hr heure et inférieure à 3000 thermies/ heuva Joit &iri muni des appareils suivants : 
a) Un déprimomètre indicateur ; 
ë} Un indicateur de la température des gaz de combus- tion à la sorti: du générateur ; 
€) Un appareil manuel de mesure de l'indice de noircis- sement ; 

d) Un dispositif indiquant, soit le débit du combustible, soit le débit du fluide caloporteur 3 
€) Un dispositif indiquant les paromètres thermiques du fluide caloporteur l'entrée et à la sortie du sn. rateur ; . L 
f) Un anafyseur portatif des gaz de combustion donnant au pioins la teneur en dioxyde de carbone ou toute indication équivalente, : 

   

Ant. 7. — Sauf exception prévue à l’article 8, tout géné- rateur dont la ptussance est égale ou supérieure À 3000 thermies/heure doit être muni des appareils sui- vants : ‘ 
a) Un déprimomètre enregistreur ; ‘ 
b) Un indicateur de Ja température des gaz de combus- tion à la sortie du générateur ; 
€) 1: Dans le cas des générateurs de Vapeur ; un enre- gistreur de pression de vapeur sur.le collecteur de dé- part; L L 
?. Dans le cas des autres générateurs : : 
Un détecteur &e température du fluide À l'entrée et à la sortie de 14° chautferie: 
Un disnositif indiquant les 
fluide caioporteur à l'entrée 
générateur ; 
d) Un appareil de mesure en.continu, directe ou indi- recte, de l'indice de hoircissement ; 
e) Un dispositif indiquant, soit le délit ble, soit le débit du fluide caloporteur ; 
1) Un analyseur automatique des. gaz de ‘combustion donnant au moins la teneur en dioxyd: de carbone qu toute. indication équivalente, ° 

paramètres thermiques 4u 
et.à. la sortie de chaque 

du combusti- 

En outre, tout générateur dont la Puiisance est égale ou supérieure à 8 000 thermies/heure doit être muni 
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d'un appareil de mesure en continu, directe ou indi- 
recte, de la quantité de poussières émises À l'atmos- 
phère. 

Art. 8 — Sauf exception prévue à l'article 9, toute 
chaufferie équipée de générateurs de puissance unitaire 
inférieure à 600 thermies/heure, inais dont l'ensemble 
des générateurs a une puissance supérieure À 4 000 ther- 
mies/heure, doit être équipée d'un appareil manuel de mesure de l’indice de noircissement. 
Tonte chaufferie équipée de générateurs brûlant du 
fuel-oit lourd doit étre équipée au moins d'un -viscosi- 
mètre portatif. 

Art. 9, — 1° Lorsque plusieurs générateurs sont disposés 
dans une même el aufferie, l’analyseur de gaz de com- 
bustion portatif pent être commun À ces générateurs, 
Lorsque plusieurs générateurs déhitent sur uu collec- 
teur commun, lenregistreur de température, dans Île 
cas des générateurs d’eau chaude où d'autres fluides 
caloporteurs, peut être commun à ces générateurs. 
Lorsque plusienrs générateurs débitent sur un collec« 
teur commun, nn dispositif permettant d'isoler du col- 
lecteur tout générateur à l'arrêt doit être prévu, 
2° Les générateurs dont Je foyer est en surpression sont 
dispensés de déprimonètre, 
3° Les générateurs qui utilisent uiiquement des com 
bustibles gazeux ou du charbon pulvérisé sont dispen- 
sés dappareil de mesure de l'indice de noircissement. 
4° Les générateurs qui utilisent nniquement des combus- 
tibles gazeux sont dispensés de mesure pondérole des 
quantités de poussières émises À l'atmosphère, 

Art, 10. -— Tes appareils visés aux articles 6 à 8 qui 
Seront installés À compter du 1* janvier 1978 devront 
être agréés par le ministère de l'industrie et de la 
recherche, 

. Pour permettre les contrôles des émissions 
de pou cs visés À l'article 7 du présent arrêté, des 
dispositifs obturables et commodément accessibles 
devront être prévus sur chaque conduit d'évacuation àcs 
gaz de combustion, À un emplacement permeéktant « 
mesures représentatives des émissions de poussières 
à l'atmosphère, 

  

   

Cheminées 

Art. 12. -— Les caractéristiques de construction et d'équi- pement des chaufferies doivent permettre nne bonne 
diffusion des gaz de combustion de façon à pe pas engendrer dans les zones accessibles à Ja population 
une teneur en produits polluants résultant de la combus- 
tion, et notamment en dioxyde de soufre, susceptible de 
dépasser les teneurs limites admissibles. Elles sont déterminées, d'une part, en fonction de la puissance des équipements thermiques et de la nature du ombus- 
tible, d'autre part, en fonction de l'existence d'ebstacles suscéptibles de gêner la dispersion des gaz de :ombus- 
tion. 

Art. 14, — La forme du conduit de fumée, notamment 
dans. sa partie la plus proche du débouché à l’'atmos- 
phère, doit être conçue de façon À favoriser nn maxi. 
mure l'ascension des gaz de combustion dans latmos- bhère, 

Art#44, —— Pour les chaulferies dont la puissance totale 
des équipements thermiques installés est supérieure à 
200 000 thermies/heure, les conduits de fumée devront 
faire l'objet d'une étude particulière, 
Pour les chaufferies dont la puissance totale des équi- pements thermiques installés cest supérieure à 76 ther. 
mics/heure et inférieure ou égale 

bp et Ho ainsi définies: hp:est calculé . suivant a 
méthode exposée dans l'article 18 ; 

paramètres hs, hp et.hi définis dans les articles 15.4 17, sous réservé, le cas échéant, des: exceptions prévues .à l'article 17... .. ot - 

TT CODE : PEAMANENT.. : ENVIRONNEMENT, ET KUISANCES. 

200 000 thermles/ : 
heure, l'altitude du débouché À l'air libre des conduits :: de fumée doit être au moins la plus grande des valeurs ‘ 

Ho est déterminé suivant la méthode sxposée dans l’article 17 à partir des : 

 



Ait, 45. -- La valeur de hs exprimée en mètres est choi- 
sie dans les tableaux ci-après, en fonction de la pniseance 
de la chaufferie et de la vitesse verticale ascendante 
d'émission au débouché à l’atmosphère de chaque conduit, 
dans les conditions de raarche correspondant à la puis- 
sance nominale du générateur de plus faible puissance 
débitant seul dans ce conduit. 

1° Teneur en soufre du combustible 
inférieure ou égale à 0,1 g/th PCI 

| Vitesse verticale 
ascendante d'émission 

en my/sec. Puissance en thermies/heure 

  

  

2 415 6 227 

Supérieure à : miérene 94 

j 75 150 1,2] 3,2] 1,2] 1,21 1,9) 1,2 
180 500 2 |1,211,2/ 4,2/ 1,2] 1,2 

500 1 000 3 [2 io fa la ja 
1000 2 000 4 salsa) 

Ÿ 2000 3 000 5 [4 8 la 12 lo 
3 000 5 000 6 |5 |4}312)2 
6 000 8 000 1lel6 aise 
8000 8|7)6|61l41)3 | | 

La vitesse verticale ascendante d'émission doit être an 
minimum de : 
* miitess/seconde pour les générateurs à marche par tout 
mx rien ; 

sue ; 
{4 mêtres/seconde pour les générateurs À marche modulée. 
Pour les brûleurs atmasphériqu:s À combustibles gazeux 
cette v'iesse pourra être de 0,8 mêtre/seconde seulement 
quel que soit le mode de fonct onnement. 

2° Teneur en soufre lu combustible 
supérieure à 0,1 g/th PCI 

et inférieure ou égal: à 1 g/th PCI 

  

  

Vitesse verticale ascendante 
Puissance d'émission en mêtres/seconde 

en thormies/houre TT 1418617158 

Supérieure Inférieure 
ki. ou'égale à: | 

76 150 2 [1,2] 1,21 1,24 1,2) 1,2] 1,2 
150 : 300 3121/2123 |2 |2 
560 1 000 4181212 [2 ;2 12 

1900 2000 43222 /32 
2 000 8000 616 |4 [3 |2 [2 |2 
3000 5009 716 6 [4 8 [2 12 
5 000 8 000 8af71]6 15 [4 [8 12 
8 000 817 |6 |5 14 |3     

La vitesse verticale ascendante d'émission doit être au 
minimum de : 
2 mètres/seconde pour les générateurs à marche par tout 
ou rien dont la puissance est inférieure à 8 600 thermics/ 
heure ; 

3 mètres/seconde pour les générateurs À marche par tout 
où rien dont la puissance est supérieure à 8 000 thermics/ 
heure ainsi que pour les générateurs à marche continue ; 
6 metres/seconde pour les générateurs À ranrche modulée. 
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3° Teneur en soufre du combustible 
supérieure à 1 g/th PCI 

et inférieure ou égale à 2 g/th PCI 

  

Vitesse verticals 
ascendants 

d'émission en m/sec Puissance en thermles/heure 

    
Inférienre ou 

Supérieure à : égale à 

| ° 1 009 4|/8/2|2l91te 
| 1 000 2 900 6141812192} 
! 2 000 3 009 61541321) 
| 83 000 5000 116 64312 

5 000 8 000 8/76/5413 
8 000 81761514 
  

La vitesse verticale ascendante d'émission doit être au mibimum de: 
3 raètres/seconde pour les générateurs À marche par tout ou rien dont la puissance est inférieure ou égale à 8 000 
thermies/heure ; : 

5 mèitres/seconde pour les générateurs À marche par tout ou rien dont la puissance est supérieure À 8 000 ther mies/heure ainsi que pour les générateurs à marche 
continue ; 

9 mètres/seconde pour les £énérateurs À marche modulée. 

4° Teneur en soufre du combustible 
supérienre à 9 g/th PCI 

| Vitesse verticale Î ascandanté d'émission ; on mètres/acconde i 
l 

a 37 ra mamie 
10 {>11 

  

Inférieure ou Supérieure à : égale à: 

2009 4 8 2 2 
2 060 3 000 5 4 8 2 
3 000 6 000 6 ë 4 8 
5 000 8 000 7 6 5 4 
8 000 8 7 6 6     

Dans le cas de générateurs À marche modulée, la vitesse verticale ascendante d'émission doit être supérieure ou égale à 9 mètres/seconde si la chaufferie a une uissance inférieure où égale à 8090 thermies/heure et 12 mé. tres/seconde si la puissance de Ja chaufferie est supé- rieure à 8000 thermies/heure, 

Art. 46. — La valeur de hp est calculée suivant la for. mule suivante : 

340q 3/75 
hp= nn Vi 

Ge RAT 
où hp étant exprimé en mètres : 
AT est la différence, exprimée en degrés Kelvin, entre Ja température des gaz de combustion au débnuché de la cheminée pour la marche à l'allure nominale de l'ensemble des générateurs et la température de Pair ambiant ; : : 
Rest le débit de gaz de: combustion calcuté pour a marche à l'allure nominale de l'ensemble des géné. rateurs, exprimé en mètres cubes par heure ct 
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compté à la température effective d'éjection des 
gaz de combustion ; 

Gys fst la concentration maximale en polluants admissi. 
ble au niveau du sol du fait de la chaufferie concernée, cxprmée en nmulligrammes de d oxyde de soufre par mêtre cube : Ge est la différence 
entre 0,25 milligrammes/mêtre cube, valeur de réfé- rence, et la moyenne annuclle de ia concentration mesurée au lien considéré ; Cy pent ètre pris for- 
faitairement égal à : 
0,24 milligramme/mètre cuhe en zone peu polluée ; 
0,15 milligramme/metre cube daris une zone moyènie nement ipdustrialisée ou À densité d'habitation 
moyenne ; 

0,10 milligramme/mètre cube dans une zone très urbanisée ou très iudustrialisée ; 
g est le débit théorique de polluants pour la marche à l'allure nominale de l'ensemble des générateurs de la chaufferie, exprimé en kilogrammesheure de dioxyde de soufre; ce débit, pour le combustible dont la teneur en soufre est inférieure à 0,7 gram tme/therimie, est câlenlé en arrond ssant la teneur en soufre du combuntibie à 0,7 grarome/thermic, 

  

Pour les combustibles dont la teneur en soufre est supé- rieure où égale à 0,7 gramme/thernne, le débit q est caleulé en arrondissant à l'unité supérieure la teneur en soufre du combustible, exprimée en gramme/thermie PCI 
Si une chaufferic est és uipée de plusieurs conduits de fuinée, la valeur de hp de chaque conduit est déterminée comme si le débit total R des gaz de combustion de cétte chaufferie pouvait être évacus par ce conduit. 

  

Art, 17, — Les obstaz naturels où artificiels de natitre à perturber Îa dispersion des gaz de combustion sont ceux qui à Ja fois sont situés à une distance horizontale inférieure à 10 Gp+hs) de chaque conduit de fumée, qui ont une largeur supérieure À 4 mèties et qui sont yus de la cheminée considérée sous un angle snpérieur 15°. 

  

Dans le cas des chaufferies situées sous un immeuble où accoléces à un immeuble, cet immeuble doit être censi- @éré comme un obstacle. 
Soit hi Paltitude {en mètres) d'un point d'un obstacte situé à la distance horizontale d du conduit de fumée, et soit Hi défini comine suit : 
Si d est inférieur où égal à 2 (hs + hp), Hi=hi+bs; Si d'est compris entre 2 (hs + hp} et 10 (hs + hp), - 4 - 

Don 
L 10 Gis + hp) | 

Ho est Ja plus grande des valeurs Hi eulcutées pour tous les points de tous }es obstacles définis au premier alinéa du présent article, 

Him bi-+E = 4 Œi-Hhs) 

Toutefois, les obstacles suivants ne Sont pas soumis À la même règle : 

1° Dans le cas des chaufferies comprenant des appa d’une puissance ttale comprise entre 73 et 150 thermies heure, si le conduit de fumée débouche sur un toit en pente, Pobstacle constitué par le faite du toit sera pris en compte de la façon suivante : : 
Si le toit à une pente supéricure ou égale à 0,15, Hi est l'attitude du faïte du toit augmentée de 0,40 mètre : 
Si le toit a une peutic inférieure à 0,15, Hi est l'aititude du toit augmentée de 1,20 mètre. 

   

  

2° Lorsque l'obstacle est un immeuble de grande hauteur au sens du décret n° 67-1063 dut 15 novembre 1967, unc étude particulière doit être entreprise pour déterminer la hauteur Hi résullaut de la prise en compte de cet obstacle. 

  

Aït, 18. — Dans le cas de générateurs fonctionnant avec du fucl-oil lourd, la température des gaz de combustion doit être mesurée, le Plus près possible du débouché à Patmosphère de la cheminée, par un dispositif distinct de celui visé aux articles 6 et 7 ci-dessus. 

Chaque conduit d'évacuation des gaz de combustion doit être muni d'un tel dispositif, qui doit être placé à une distance du débouché à l'atmosphère égale au moins À trois diamètres de conduit et au plus À la moi- tié de Ia distance séparant le débouché des gaz de Combustion dans Ja cheminée ct le débouché à l'atmos- phère, 

Les températures relevées par ces dispositifs doivent être enregistrées, 

NITRE 1 

EMISSIONS PARTICULAIRES 

Âtt 19. — Indice de noircissement : 
1° Les générateurs fonctionnant avec des combustibles liquides où des combustibles solides pulvérisés, mis en Service À- partir du l* janvier 1976 ne doivent pas émettre de fumées dont Pindice de noircissement, tel qu'il est défini dans Ja norme française X 43009, dépasse $, queile que soit leur allure de marche, sauf de Façon fugitive et notamment au moment de l'allumage, et pendant les ramonages si ceux-ci sont effectnés de façon discontinue, ° 
2° Les générateurs fonctionnant avec des combustibles liquides ou des combustibles solides pulvérisés, dont la Dlise £n service est autérienre au 1% janvier 1976 ne dosvent pas émettre de fumée dont l'indice de no.rcisse- nent dépasse 5, quelle que sos leur allure de marche, saut de façon fugitive el notamment au moment de l’aliu- nage, et pendant [es rafonages si ceux-ci sont effectués de façon discontinne. 
3° Les générateurs fonelionnant avec des combustibles solides non pulvérisés pe doivent pas émettre ‘le fuinée dont l'indice de noircisserent dépasse 6, quelle que soit leur allure de marene, sauf de façon fugitive et notam- ment ati moment de lallumage, et pendant 28 ramo- nages si ceux-ci sont effectués de façon discontinue, 
4 A corupter du 1er janvier 1980, dans les zones de protection spéciale définies à l'articte 3 du décret n° 74. #15 du 13 mai 1974 relatif au contrèle des cinissions antes dans l'atmosphère et À certaines ut lisations ergie thermique, aucun fénérateur, quelle que soit allure de marche et quel que soit le combustible utilisé, ne doit émettre de Faucds dont l'indice de noir- cissement dépasse 4, sauf de façon fugitive et notam- ment au moment de l'allumage, et, pendant les ramo- nages si ceux-ci sont effectués de façon discontinue. 

  
   

  

    

  

Art 20, — Indice pondéral : 

Lo GÉNÉNATEUNS À RAMONAGE DISCONTINU 

a} Générateurs mis en Service & partir du 1°° janvier 1976 
Les gaz de combustion des générateurs d’une puissance inférieure à 3000 thermies Par heure consommant des combustibles solides ne doivent pas contenir, par ther. mie de combustible consommé au foyer et quelle que soit l'allure de marche du générateur, plus de : 
1 gramme de poussières en Marche normale ; en aucun cas cette teneur ne doit être dépassée pendant une duréc supérieure à 200 heures par an: - 
2 grammes de poussières en aucun cas, 
Les gaz de combustion des autres types de générateurs, quels que soient leur allure de marche et 16 combusti- ble utilisé, ne doivent pas contenir, en marche normale, par thermie de combustible cousominé au foyer, plus de 0,200 grurnme de poussières si leur puissance est inférieure à 8 000 thermies/heure, et plus de 0,150 g de poussières si leur puissance est supérieure ou égale .à 800) thermies/heure. . 
En aucun cas ces teneurs ne doivent dépasser 0,500 graine me/thermie pendant une durée n'excédant pas 200-heures par an ou bien 0,250 gramme/thermie pendant une durée n'excédant pas 400 heures par an. 
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